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(283-5725) 
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Calgary 	 (292-6717) 
Vancouver 	 (666-3691) 

Comment commander les publications 
On peut se procurer cette publication et les autres 
publications de Statistique Canada auprès des agent,s 
autorisés et des autres librairies locales, par l'entrernise 
des bureaux locaux de Statistique Canada, ou en 
écrivant & Is Division du marketing, ventes et service, 
Statistique Canada, Ottawa, K 1 A 0T6. 

1 (613)951-7277 

Numéro du télecopieur 1(613)951.1584 

Commandes: 1-800-2674677 (sans frais partout au 
Canada) 

Toronto 
carte de credit seulement (973-8018)  

Un service d'appel interurbain sans frais eat offert, 
dana toutes las provinces at dans lea territoires, aux 
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communication locale des centres régionaux de 
consultation. 

Terre-Neuve, Labrador, 
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etlie-du-Prince-Edouard 1.800-565.7 192 
Québec 1.800-361-2831 
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Le marché du travail: bilan de fin 
d 'année 

F A I T S 	S A I L L A N T S _  
• Malgré une meilleure performance de • Les industries des services ont connu 

l'économie canadienne en 1993 par rapport une croissance de l'emploi (148 000) en 
a l'année précédente, seulement 43 % de Ia 1993 supérieure a celle de 1992, et la 
perte d'emplois enregistrée au cours des partie Ia plus importante de cette hausse 
années 1991 et 1992 a ete compensée en a été enregistrée dans celle des services 
1993; le taux de chomage n'a que socio-culturels, commerciaux et 
faiblement baissé de ce qu'il était en 1992. personnels. 

• Non seulement les jeunes de 15 a 24 ans 
ont ete les plus durement touches par la 
recession récente, mais leur niveau 
d'emploi a continue de baisser (-47 000). 
Par contre, le niveau d'emploi chez les 
adultes de 25 ans et plus en 1993 a 
dépassé par environ 123 000 le sommet 
atteint en 1990. 

• Près de 60 % de la croissance totale de 
l'emploi en 1993 s'est produite sous forme 
d'emploi a temps partiel et près des trois 
quarts des 85 000 nouveaux travailleurs a 
temps partiel étaient des adultes. 

• Après des chutes très importantes durant 
trois années consécutives, la baisse de 
l'emploi dans les industries productrices 
de biens a ralenti en 1993. 

• Malgré une amelioration de Ia situation 
de l'emploi, le nombre de chômeurs est 
demeuré élevé (1,6 million en 1993). Ni 
lesjeunes, ni les adultes n'ont vu leur 
taux de chômage baisser de façon 
importante: ii a stagné a 17,7 % chez les 
jeunes, a baissé très legerement a io,i % 
chez les adultes masculins et s'est élevé 
très faiblement a 9,6 % chez les adultes 
féminins. 

• Le niveau de l'emploi s'est accru en 1993 
dans la plupart des provinces, le taux de 
croissance le plus élevé (2,9 %) a été 
enregistré en Colombie-Britannique. 
Terre-Neuve et la Nouvelle-Ecosse ont 
été les seules a déplorer des baisses alors 
que la Saskatchewan demeurait au 
même niveau. 
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Le marché du travail: bilan de fin 
d annee 
Cede Dumas 

D ans son ensemble, l'économie cana-
dienne a connu une meilleure per- 

formance en 1993 qu'en 1992. La croissance 
du produit interieur brut (PIB) reel confirme 
les signes de reprise déjà observes en 1992 
(graphique A). Cette amelioration est sur-
tout le résultat d'une augmentation cons-
tante des exportations; on a enregistré une 
hausse de 31 % entre janvier 1992 et octobre 
1993. Si le commerce avec les Etats-Unis a 
ete le principal responsable de cette crois-
sance, les exportations vers Ia communauté 
européenne et d'autres pays membres de 
POCDE y ont egalement contribué, entre 
juillet et octobre 1993. 

Cette augmentation notable des expor-
tations des biens et services a surtout pour 
origine la dépréciation du dollar canadien et 
Ia hausse de Ia demande américaine stimulée 
par une bonne performance de l'économie. 

Pour ce qui relève du marché interne 
cependant, Ia confiance des consommateurs 
que traduit leur niveau de consommation est 
demeurée timide malgré les faibles taux 
d'inflation et d'intérêt. Non seulement le 
taux de chomage est resté élevé en 1993, 
mais ii n'y a eu qu'une faible hausse du 
niveau des revenus d'emploi alors que les 
augmentations de salaire couvraient a peine 
l'inflation (graphique B). La croissance des 
depenses personnelles pour les biens et 

Cécile Dumas eat rédactrice en chef de 
L'emploi et le revenu en perspective. On peut 
tajoindre au (613) 951 -6894. 

Graphique A 
La croissance de I'emplol n'a pas sulvi Ia 
performance du PIB en 1993. 

Variation annuelle (%) 

IF 

-2 

	

1989-1990 1 	1991-1992 I 	II 

1990-1991 	 1992-1993 
donnóes trimestrielles 

	

• P18 reel 	• Emploi total 

Sources Enquête sur 18 population active, of Division 
des corn ptes nationaux et de 
Ienvironnement 

services en termes reels était a peine plus 
élevée durant les trois premiers trimestres de 
1993 que durant la même période en 1992. 
Parallèlement, le taux des épargnes person-
nelles est demeuré élevé aux alentours de 
11 %, identique a celui de Ia même période en 
1992. 
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Le marché du travail: bilan de fin d'année 

Graphique B 	 Le taux de croissance du PIB en 1993 a 
Alors que les prix a la consommatlon 	coincide cependant avec une hausse propor- 
demeuraient stables, Ia croissance des 	tionnellement plus faible du taux de crois- 
salaires continuait de diminuer l'an 	sance de l'emploi et cette amelioration de 
dernier. 	 l'emploi n'a pas suffi a compenser toutes les 

pertes des années précédentes. En effet, 
Variation annuelle (%) 	 seulement 43 % de la perte totale d'emplois 
6 	

des années 1991 et 1992 a eté compensée en 

Donnees mensuefles L 	1993, alors que le taux de chômage 
maintenu en moyenne a 11,2 %, très près de A 5 	 celuidel992(11,3%). 

	

-- 	L'emploi 

La croissance de l'emploi a été irrégulière au 

	

Remuneration moyenne 
	 cours de 1993. Plus des trois quarts des he 

143 000 travailleurs qui se sont ajoutés a la 
PC main-d'oeuvre l'ont fait durant Ia premiere 

moitié de l'année. A la fin de 1993, on 
comptait 12,5 millions de travailleurs, soit 

1 L 	 275 000 de plus qu'au plus bas niveau d'em- 
I 	 ploi enregistré en avril 1992. 

0 	 1 	11 j U l1 1 	I 

1989 	1991 	J F M A M J J A S 0 

1993 

Sources Diws,on du trava,! et Indice des pox a Ia 
consommation 

D'autre part, dans le secteur des entre-
prises, les investissements ont augmenté de 
façon importante durant les trois premiers 
trimestres de 1993. Les achats de machines 
et de materiel, qui comptent pour environ 
60 % des dépenses totales en usines et 
materiel, ont augmenté de 4 %. Cette hausse 
des investissements a été jumelée a une 
croissance des profits des corporations au 
cours de la même période. 

Cet article est base sur linformation disponible au 7 
janvier 1994. Saul indication contraire, toutes lee 
données mensuelles ont eté déaaisonnalisées afin de 
faire ressortir lee tendances sous-jacentes. Lee 
mouvements saisonniers sont causes par des évé-
nements annuels réguliers tale le climat, lee conges, 
lea periodes de vacances at lee cycles de Is moisson at 
de Is production. Méme désaisonnalisées, les don. 
nées demeurent sensibles aux fluctuations irré-
gulières at cycliques de long terme. 

Le secteur des biens 
L'emploi dans les industries des biens a 
ralenti sa chute en 1993, une chute qui 
pendant trois années consécutives avait été 
substantielle : plus de 100 000 emplois per-
dus annuellement (graphique C). 

Toutefois, la reprise de l'emploi dans 
ce secteur peut avoir ete freinée par le retour 
aux heures de travail régulières dans 
certaines industries et a la hausse des heures 
supplémentaires dans d'autres. Certains em-
ployeurs ont effectivement réduit le nombre 
d'heures de travail (soit par un programme 
de travail partagé ou par d'autres méthodes) 
durant la recession. Ainsi, la legere augmen-
tation de Ia moyenne hebdomadaire des 
heures (effectivement) travaillées en 1993, 
comparée a celles des deux années précé-
dentes (particulièrement dans les industries 
manufacturières) vient peut-être de ce que 
les employeurs ont satisfait une hausse de la 
demande, sans avoir a engager des frais 
d'embauche (graphique D). 

Statwtique Canada - Catalogue 75- 001F 	 Printempe 1994 PERSPECTIVE /3 



Le marché du travail: bilan de fin dannée 

Graphique C 
Depuis 1989, les industries des services ont connu une meilleure situation de I'emploi 
que Ia plupart des industries productrices de biens. 

Biens 

Moyenne de 1989 = 100 

115 r 	Données mensuelles 

110 r 	
Agriculture 

105 

UConStruction

stries  100 
utacturiéres 

:: 

	Autres industries - 

85 

80 	 I 	I 	I 

1989 1991 	J F M A M J j A S 0 N D 

1993 

Source: Enquéte sur Ia population active 

Lees industries manufacturières se sont 
mieux comportées durant le premier tn-
mestre de 1993 comparativement a 1992. 
Cependant, ce changement encourageant ne 
s'est pas maintenu durant le reste de l'année: 
le niveau de I'emploi a amorcé une chute en 
mai qui s'est poursuivie tout l'été, et Ia 
reprise de vigueur en octobre et novembre 
s'est évanouie de nouveau en décembre. Ceci 
a eu comme résultat d'augmenter faiblement 
(moms de 1 % ou 12 000) Ia moyenne an-
nuelle du niveau d'emploi dans ce secteur clef 
qui a atteint 1,8 million en 1993. 

Ce mouvement irrégulier du niveau de 
l'emploi dans le secteur manufacturier pen-
dant toute l'année 1993 est a l'image des 
variations dans les livraisons manufac-
turières. Méme si durant les 10 premiers 

Services 

Moyennede 1989 = 100 

115 — 
Données mensuelles 

Services socio-culturels, 
commprciaux el oersonnei 

Finances. assurances 
el altaires 

immobitiIre 

If

bt  lb  if  lique 
mmerce 

90 — 	 Transports, 
communications el 
autres services publics 

85 - 

80 . 
1989 1991 	J F U A M J J A S 0 N 0 

1993 

mois de l'année, ces livraisons ont été 
estimées a 9 % plus élevées que la valeur 
correspondante en 1992, leur rythme de 
croissance a fluctué au cours de la periode 
d'abord ralenti en debut d'année 1993, ii a 
amorcé une reprise a partir de juin, reflétant 
la hausse des livraisons des industries orien-
tees vers l'exportation, particulièrement 
celles produisant des véhicules automobiles, 
des pièces et accessoires pour véhicules auto-
mobiles, du bois et les industries de premiere 
transformation des métaux. 

Malgré de faibles taux hypothécaires, 
l'industrie de Ia construction a connu une 
autre année difficile. La valeur désaison-
nalisée des permis de bátir, a la fois dans les 
secteurs résidentiel et non résidentiel, a 
baissé (-6,4 % et -3,1 % respectivement) 

4 1 Printeinpe 1994 PERSPECTIVE 	 Statistique Canada - Catalogue 75- OO1F 



La marché du travail: bilan de fin d'année 

Graphique 0 
Une hausse de Ia demande pour les 
prodults manufacturlers a peut-être en-
tralné i'augmentatlon des heures de 
travail en 1993. 

Moyenne des heures hebdomadaires 
(etfectivemont) travaillées 

1991 	 1992 	 1993 

Source: Enquête sur Ia population active 
* Moyennes mobiles do trois mois 

durant les 10 premiers mois de 1993, par 
comparaison avec Ia méme période en 1992. 
De méme, les mises en chantier ont été peu 
nombreuses en debut d'année, mais ont 
augmenté legerement au cours du troisième 
trimestre et continue leur remontée en 
octobre, atteignant le nombre annualisé de 
166 000 unites. Mais le niveau d'emploi dans 
cette industrie a continue de décroltre, 
perdant encore 21 000 travailleurs en 1993. 
La baisse totale de l'emploi dans cette 
industrie, depuis le sommet de 780 000 de 
1990, se chiffre a 118 000, soit une chute de 
15%. 

Dans l'industrie agricole, des gains 
d'emplois ont éte enregistrés en 1993 (une 
hausse de 16 000). Les autres industries  

primaires (exploitation forestière, péche et 
piegeage, et mines) se sont egalement bien 
tirées d'affaire au cours de l'année, avec le 
secteur forestier en tête (données non désai-
sonnalisees); toutefois, Ia moyenne annuelle 
de l'emploi dans ces industries a quand méme 
décliné de 6 000, pour se solder par une perte 
totale de 37 000 depuis 1989. 

Le secteur des services 
Les industries des services ont connu une 
croissance de l'emploi (148 000) en 1993 très 
supérieure a celle de 1992 et la partie la plus 
importante de cette hausse a été enregistrée 
dans celle des services socio-culturels, corn-
merciaux et personnels. 

Dans cette industrie, qui regroupe la 
moitié des travailleurs des industries des ser-
vices, l'emploi a augmenté d'un taux élevé de 
3,3 % (ou 144 000 emplois) en 1993. Plus de 
50 % de cette croissance s'est produite dans le 
groupe des 'autres services.'. L'emploi dans 
les services non commerciaux (c'est-à-dire 
l'enseignement, Ia sante et les services so-
ciaux) a continue de croltre en 1993 (1,8 % ou 
une hausse de 37 000), comme ce fut le cas au 
cours des dernières années. Les autres 
groupes d'industries, tels que ceux des ser-
vices aux entreprises et de l'hébergement et 
la restauration, ont connu des gains d'em-
plois en 1993 (21 000 et 12 000, respective-
ment). 

L'emploi dans l'administration publi-
que s'est accru d'environ 21 000 en 1993. 
L'industrie des finances, assurances et af-
faires immobilières n'a enregistré qu'une 
faible hausse (5 000), surtout en debut d'an-
née. L'emploi dans l'industrie du commerce a 
chute de 17 000 lan dernier, resultant d'un 
déclin de 23 000 dans le commerce du detail 
et d'une faible augmentation dans le com-
merce de gros. Le groupe d'industries des 
transports, communications et autres ser -
vices publics a egalement enregistré un 
déclin (42 000), mais le sous-groupe des com-
munications a toutefois connu un leger gain. 

39,0 

38,5 

38,0 

37,5 

37,0 

36,5 

36,0 
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Le marché du travail: bilan de fin dannée 

Rapport emploi.population 
Le taux d'emploi (rapport emploi-population) 
global a poursuivi sa tendance a la baisse 
amorcée en 1990, passant de 58,1 % en 1992 
a 57,9 % en 1993. Cette baisse continue 
provient de ce que la population canadienne 
en age de travailler s'accroIt plus rapidement 
que le nombre des emplois, un phénomène 
qui a pris de l'ampleur au cours des récentes 
années de recession. 

De 1989 a 1993, le taux d'emploi des 
jeunes (de is a 24 ans) a connu la chute la 
plus importante en perdant 10 points de 
pourcentage (de 62,3 % a 52,1 %). Celui des 
hommes adultes a perdu cinq points de 
pourcentage (atteignant 67,5 %) entre 1989 
et 1992 et est demeuré inchangé en 1993. La 
situation des femmes adultes a été assez 
différente. Leur taux d'emploi n'a chute que 
de moms d'un point en 1991 (a 51,8 %), 
décliné encore en 1992 (a 51,2 %) et remonté 
legerement a 51,3% en 1993. 

L'emploi chez lesjeunes ... pas 
d'amélioration 

Les jeunes ont eté les plus durement touches 
par Ia recession récente. Leur niveau d'em-
ploi a constamment chute depuis les deux 
dernières années d'expansion économique 
que furerit 1988 et 1989 oü ii avait atteint 2,4 
millions. En 1993, ce nombre était tombé a 
1,9 million, soit 47 000 de moms qu'en 1992. 
Le déclin du niveau d'emploi chez les jeunes 
peut être attribué a deux facteurs principaux. 
D'abord, leur nombre a diminué étant donné 
le vieillissement de la genération du baby-
booms; ensuite, une proportion grandissante 
d'entre eux restent plus longtemps aux 
etudes ou y retournent, pour améliorer leurs 
connaissances et ainsi leurs chances de se 
trouver un emploi ou encore simplement 
pour attendre des conditions du marché du 
travail plus favorables. Pour plusieurs, se 
trouver un emploi est une entreprise ardue, 
parfois impossible de sorte que, parmi ceux 
qui ont déjà quitté leurs etudes, certains 

décident de ne pas se chercher d'emploi (voir 
Sunter dans ce numéro). 

Les travailleurs adultes ... ça va 
mieux 
En 1993, le niveau d'emploi des adultes (de 
25 ans et plus) a dépassé par environ 123 000 
le sommet atteint en 1990. Les hommes, 
après avoir perdu des emplois durant deux 
années consécutives, en ont gagne 100 000 
(une hausse de 2 %) en 1993 (graphique E), 
pour retrouver le niveau d'avant la recession, 
soit 5,8 millions. Quant a leurs consoeurs, 
elles ont enregistre (en chiffres absolus) de 
faibles mais constantes hausses d'emplois 
depuis 1990 (graphique F). Le taux de 
croissance de l'emploi des femmes en 1993 
(2% ou 90 000 emplois) a été semblable a 
celui des hommes, atteignant le nombre de 
4,7 millions de travailleuses. 

Graphique E 
Au cours de 1993, I'emploi des adultes 
masculins est tout juste revenu au niveau 
d'avant Ia recession 

Emploi total (en miflions) 
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Source Enquête sur Ia population active 
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Le marché du travail: bilan de fin d'année 

Graphique F 

alors que le niveau d'emploi des femmes 
a poursuivi sa tendance a Ia hausse. 

Emploi total 
(en mithons) 

5.0 Fl 	Données mensuefles 

49 	 Aw 
4,8 h' 	 Adultes leminins 

I 	(25 ans et plust 

4,7_ 

4,6 

4,5 

4.4 

•__,_ -  

son sommet de 1990 (5,6 millions), le nombre 
de ceux qui ont travaillé a temps partiel est 
passé de 195 000 a 270 000 durant Ia méme 
période (une hausse de 38 %) (graphique G). 
Même si les travailleurs adultes masculins 
occupant des emplois A temps partiel comp-
tent pour une faible fraction de l'ensemble de 
Ia main-d'oeuvre d'age adulte, une forte 
proportion (55 %) de ces travailleurs A temps 
partiel auraient préféré un emploi a temps 
plein en 1993. (Ce pourcentage était de 51 % 
en 1992.) 

Graphique G 

L'emploi a temps partlel chez les travail-
leurs adultes augmente depuis 1989. 

Moyennede 1989 = 100 

170 r 
I 	 Donnees mensuelles 

160 
0 
1989 1991 	J F M A M J J A S 0 N 0 
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Source.• Enquete sur Ia population active 

Mais quel genre d'emploi? 
Près de 60 % de la croissance totale de 
l'emploi en 1993 s'est produite sous forme 
d'emploi a temps partiel et près des trois 
quarts des 85 000 nouveaux travailleurs A 
temps partiel étaient des adultes. Méme si la 
majorite des travailleurs a temps partiel 
continuent de le faire par choix (c'est-A-dire 
qu'ils veulent travailler moms de 30 heures 
par semaine), ce n'est pas le cas pour un 
nombre de plus en plus important de 
travailleurs a temps partiel d'age adulte. Le 
nombre de ceux et celles qui ont dü accepter 
un emploi a temps partiel, faute d'en trouver 
un A temps plein, a continue de s'accroItre en 
1993. 

Alors que le nombre moyen des 
adultes masculins travaillant a temps plein 
en 1993 a ete de 97 000 inférieur a celui de  

150 

140 

130 [1 	,,.f 	Travaiteurs 
adulles ages de 
25 ans el plus 

120 

110 
r --------------- 

100 

90 	 I 	I 	I 	I 	I 	 I 

1989 1991 	J F M A V J J A S 0 N 0 
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Hommes 
travaillant 	a temps parhel - a lamps plain 

Femmes 
travaillant 	lamps partiel - - - a lamps plein 

Source. Enguéte sur ía population active 

Note: 	Les travadleurs a temps partiel masculins 
d'ãge aciulte représentaient 5 % de 
lensemble cie Ia main-d'oeuvre masculine 
âgee de 25 ans et plus en 1993: Ia proportion 
correspondante des femmes éta:t de 22 %. 
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Le marché du travail: bilan de fin d'année 

La situation des femmes adultes a ete 
différente. Malgré la recession, leur niveau 
d'emploi a temps plein a continue de s'élever 
(a l'exception d'une faible chute en 1991), 
augmentant de 202 000 depuis 1989 (gra-
phique G). L'emploi a temps partiel s'est 
également accru de façon régulière, attei-
gnant un peu plus d'un million en 1993. Tout 
comme pour les hommes, la proportion 
d'entre elles qui travaillent a temps partiel, 
faute de mieux, a augmenté en 1993 par 
rapport a 1992 (37 % compare a 33 %). Ii 
reste que le nombre de femmes dans cette 
situation est plus de 2,5 fois plus important 
que celui des hommes (381 000 femmes en 
1993). 

A noter egalement, Ia croissance mar-
quée du nombre de travailleurs indépendants 
en 1993. Près des trois quarts de l'augmen-
tation totale des emplois Pan dernier s'est 
produite dans la catégorie du travail indé-
pendant (entreprises constituées et non 
constituées). Toutes ces personnes étaient 
des travailleurs adultes. 

Chomage 

Malgré une amelioration de Ia situation de 
l'emploi, le nombre des chômeurs est demeu-
ré élevé (1,6 million en 1993). De ce chiffre, 
41 % étaient des adultes masculins, 32 % des 
adultes féminins et 27 % des jeunes. Le 
maintien d'un niveau de chémage élevé 
durant une reprise économique n'est pas 
inhabituel. Plusieurs personnes qui ne se 
cherchent pas d'emploi durant une recession, 
parce qu'elles désespèrent d'en trouver un 
qui leur convienne, reprennent leur recher-
che aux premiers signes tangibles d'une 
amelioration du marché du travail. Ceci 
aurait donc pour effet d'augmenter l'activité 
sur le marché du travail, entramnant a Ia fois 
une hausse des taux de chomage et d'activité. 
Toutefois, le taux de chémage est demeuré a 
11,2 % l'an dernier et le taux d'activité a 

méme fléchi (de 65,5 % en 1992 A. 65,2 % en 
1993), traduisant une situation très instable 
du marché du travail tout au cours de 1993. 
Ni lesjeunes, ni les adultes n'ont vu leur taux 
de chómage baisser de facon significative en 
1993; ii a stagné a 17,7 % chez les jeunes, a 
baissé très légerement a 10,1 % chez les 
adultes masculins, et s'est élevé très faible-
ment a 9,6 % chez les adultes féminins. 

Le chomage de longue durée continue 
d'augmenter 
Le nombre de personnes se cherchant un 
emploi depuis plus d'un an a augmenté au 
cours de l'année 1993. A la mi-année, on en 
comptait 207 000 (données non désaisonna-
lisées), et leur moyenne annuelle se chiffrait 
a 215 000. Le chomage de longue durée a 
représenté 13,8 % du chômage total l'an 
passé, une proportion plus élevée qu'en 1992 
(11,1 %). 

Si la période de reprise après Ia ré-
cession de 1981-1982 devait We un modèle, 
le chomage de longue durée pourrait sévir 
encore quelque temps. En effet, lors de cette 
precédente recession, alors que le chômage 
était a son plus haut niveau en décembre 
1982, le chémage de longue durée n'a pas 
amorcé sa descente avant 1985, soit deux ans 
après le debut de la reprise en 1983. 

La grande majorité (87 %) des 215 000 
chômeurs de longue durée en 1993 avaient 25 
ans et plus. Plus de la moitié (54 %) avaient 
entre 25 et 44 ans, alors qu'un tiers avaient 
45 ans et plus. En 1992, ces proportions 
étaient de 57 % et 29 % respectivement. 

L'emploi a travers le pays 

A l'echelle nationale, le niveau de l'emploi 
s'est accru de 1,2 % en 1993, mais la 
repartition provinciale de cette croissance a 
eté d'importance inegale selon les regions 
(graphique H). 
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Graphique H 
Seulement trols provinces ont connu une croissance de leur niveau d'emplol entre 
1989 et 1993. 

Moyennede 1989 = 100 
	

Moyennede 1989 = 100 
	

Moyennedo 1989 = 100 

90' 
1989 1990 1991 	1992 1993  

90' 	• 	 I 

1989 1990 1991 	1992 1993  
901 	I 	 I 	 I 	 I 

1989 1990 1991 	1992 1993 

Est 	 Centre 	 Ouest 
Source: Enquête sur Ia population active 

Terre-Neuve et Ia Nouvelle-Ecosse ont 
ete les seules a enregistrer des baisses - 
quoique faibles - en 1993. Ces deux pro-
vinces ont eté affectées par Ia baisse des 
stocks de poissons et par le moratoire sur la 
peche a Ia morue, deux phénomènes qui ont 
fait fléchir l'emploi dans I'industrie manu-
facturière des aliments et boissons. L'aug-
mentation de l'emploi a l'tle-du-Prince-
Edouard a été faible et le Nouveau-
Brunswick a enregistré une legere hausse, 
pour la deuxième année consecutive. 

Le niveau de l'emploi au Québec s'est 
amélioré quelque peu en 1993, ajoutant 6000 
travailleurs a sa main-d'oeuvre. Durant Ia 
recession, l'activité dans le secteur manufac-
tuner de cette province a ralenti, provoquant 
une chute de l'emploi de 18 % entre 1989 et 
1992. En 1993, la situation s'est legèrement 
améliorée et le niveau d'emploi s'est accru de 
5 000 dans ce secteur. La situation en 
Ontario a repris une certaine vigueur avec  

une croissance de 79 000 emplois en 1993 
(hausse de 1,7 %) surtout dans les industries 
des services. La province la plus populeuse 
du Canada a encouru le plus grand nombre 
de pertes d'emplois (-235 000) entre 1989 et 
1992; 80 % de celles-ci s'étant produites dans 
le secteur manufacturier. En 1993, une autre 
faible baisse de 4 000 emplois a été enre-
gistrée dans ce secteur. 

En 1993, le Manitoba a retrouvé plus 
des deux tiers des emplois perdus en 1992 
avec une hausse de 6 000, tandis que la 
Saskatchewan conservait son niveau de 
1992. La province de l'Alberta a été moms 
touchée que les provinces de l'est: le niveau 
de l'emploi n'a chute qu'en 1992 par une 
baisse de 6 000 et en a récupéré le double en 
1993. Cette performance relativement inté-
ressante est due en particulier a la hausse de 
l'emploi dans les services socio-culturels, 
commerciaux et personnels, et a celle dans 
l'industrie du commerce. 
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En pourcentage, la croissance an-
nuelle de l'emploi la plus élevée (2,9 %) en 
1993 — très supérieure a celle du pays dans 
son ensemble — s'est produite en Colombie-
Britannique. Somme toute, cette province 
n'a pratiquement pas connu de recession, 
accroissant en moyenne sa main-d'oeuvre 
d'environ 32 000 travailleurs par année de-
puis 1989. La performance économique de 
cette province a attire de Ia population plus 
de 35 000 immigrants internationaux en 
1992 et près de 40 000 (données provisoires) 
en 1993, auxquels se sont ajoutés 41 000 
Canadiens des autres regions du pays en 
1992 et 30 000 durant les neuf premiers mois 
de 1993. Cette augmentation de population a 
probablement contribué a l'essor de l'emploi 
dans l'industrie de la construction qui a 
connu une croissance de 9 % entre 1989 et 
1993. 

Sur la scene internationale 

Parmi les pays industrialisés du groupe des 
Sept (G-7), le Canada s'est inscrit en 
deuxième place (après les Etats-Unis) pour Ia 
performance économique durant la premiere 
moitié de 1993, par rapport a la même 
période en 1992. Avec les statistiques 
disponibles au moment de mettre sous 
presse, Ia croissance du PIB reel la plus forte 
a ete enregistrée par les Etats-Unis (3,1 %), 
suivie par celle du Canada (2 %) et du 
Royaume-Uni (1,7 %). Tous les autres pays 
industrialisés du groupe ont connu un de-
din: le Japon et I'Italie (moms de -1 % 
chacun), la France (-1 %) et l'Allemagne 
(-2,5 %). 

De facon similaire, sur le marché du 
travail, seuls le Canada et les Etats-Unis ont  

connu des hausses d'emplois en 1993 (1,2% et 
1,5 %, respectivement). Des données préli-
minaires montrent qu'au Japon, le niveau de 
l'emploi n'a pratiquement pas change et dans 
chacun des autres pays, ii a chute 2 . Certes le 
t.aux de chômage n'a que legerement baissé 
au Canada (passant de 11,3% a 11,2 %), alors 
qu'il a chute aux Etats-Unis (de 7,4 % en 
1992 a 6,8 % en 1993), mais ii a augmenté 
dans les autres pays du G-7. 

En résumé 

La croissance du PIB reel en 1993 a 
principalement ete alimentée par Ia hausse 
continue des exportations. Sur la scene 
canadienne, Ia confiance des consommateurs 
que traduit leur niveau de consommation est 
demeurée timide alors que les conditions du 
marché du travail montraient des signes 
d'amélioration très inégaux. L'emploi était 
volatile, se soldant par un taux de croissance 
de 1,2 % et le taux de chomage n'a baissé que 
faiblement pour s'établir a 11,2 % en 1993. 
La plus grande partie de l'augmentation de 
l'emploi s'est effectuée dans les industries des 
services. 

Les jeunes ages de 15 a 24 ans ont été 
affectés par une autre baisse de leur niveau 
de l'emploi l'an passe, tandis que les tra-
vailleurs adultes compensaient plus que 
leurs pertes des années de recession. Cepen-
dant, une proportion importante de cette 
récupération s'est faith au sein du travail a 
temps partiel. 

Pour ce qui est de Ia croissance du 
niveau de l'emploi parmi les pays du G-7, la 
performance du Canada n'a été depassee que 
par celle des Etats-Unis. 0 
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Forum 
Message du directeur 

• Les Nations Unies ont proclamé 1994 
l'Année internationale de la famille. 
Puisque Perspective se consacre aux ques-
tions relatives au marché du travail et au 
revenu, elle est Ia revue toute désignée pour 
souligner de facon spéciale cet événement. 
Concilier le travail et la famille est l'une des 
grandes questions discutées par les ana-
lystes du marché du travail au cours de la 
présente décennie. Tant que les tensions 
entre ces deux aspects importants de notre 
vie n'auront pas été atténuées, cette question 
continuera de faire l'objet de vives discus-
sions. 

Perspective a souvent contribué au 
débat sur ce sujet. Nous avons déjà traité des 
repercussions des paiements de transfert 
gouvernementaux sur le revenu familial, des 
pensions alimentaires, de la proportion 
croissante du revenu familial que représen-
tent les gains des femmes, des families a 
deux soutiens, des modes de garde des en-
fants dont les mères travaillent, du partage 
des tâches domestiques entre deux parents 
qui travaillent ainsi que de i'expérience du 
marché du travail que connaissent les fern-
mes chefs de families monoparentales. 

Le succès qu'a remporté le Symposium 
sur les conditions de travail et Ia famille, 
organisé par Statistique Canada en septem-
bre 1993 (voir Ia rubrique .Quoi de neuf?*), 
illustre a quel point cette question intéresse 
les gens. D'ailieurs, les participants a notre 
sondage ont souvent réclame des articles sur 
Ia famille, ce qui nous incite a fournir plus de  

renseignements a ce sujet. C'estjustement ce 
que le present numéro de Perspective vous 
offre. Katherine Marshall étudie les réper-
cussions qu'a Ia presence d'enfants sur les 
regimes de travail des parents qui tentent de 
eConcilier le travail et la famille. Si un 
aspect particulier de cette question vous 
intéresse, veuillez nous le souligner par le 
biais du Soridage auprès des lecteurs. 

Ceci étant dit, nous nous sommes 
rendu compte que la formation préoccupe hon 
nombre de nos lecteurs, car c'est l'un des 
sujets qu'on nous demande d'approfondir. 
Dans le present numéro, nous abordons 
certaines questions que vous avez soulevées. 
Ken Bennett, directeur adjoint de la Division 
de i'éducation, de Ia culture et du tourisme, 
est bien place pour nous presenter dnfor-
mation récente au sujet de Ia formation*. 
Dans son article, il examine les sources de 
données sur la formation des adultes et décrit 
certaines enquêtes sur l'éducation et la 
formation qui sont menées actueilement par 
Statistique Canada. Susan Crompton a 
d'ailieurs utilisé les résultats d'une de ces 
enquètes, l'Enquête sur l'éducation et sur Ia 
formation des adultes de 1992, pour analyser 
deux questions frequemment posées. L'ap-
pui du patron a la formation, ça depend de Ia 
profession* porte sur Ia formation que les 
employés recoivent selon les différents 
groupes de professions, et Les personnes 
sans emploi face a Ia formation brosse a 
grands traits le portrait des 134 000 adultes 
qui ont perdu leur empioi et qui, en 1991, se 
sont inscrits a des programmes d'études 
secondaires ou postsecondaires. 
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Les résultats de notre sondage nous 
signalent que Perspective renferme rarement 
des analyses régionales. De nombreux 
lecteurs mentionnent que le Canada est 
formé d'économies regionales et qu'iI ne 
faudrait pas negliger cette dimension de 
l'économie canadienne. La plupart des 
données figurant dans les articles publiés 
dans Perspective sont disponibles au niveau 
provincial. (Ce n'est pas le cas pour certaines 
enquêtes a petit échantillon qui produisent 
parfois de bonnes données pour l'Ontario par 
exemple, mais dont aucun renseignement ne 
peut We diffuse au sujet de I'Ile-du-Prince-
Edouard.) En tant que bureau national de la 
statistique, Statistique Canada doit traiter 
toutes les regions de façon equitable. Par 
consequent, a part quelques rares exceptions 
(comme la note Qui retire son REER?' de 
Hubert Frenken et Linda Standish), nous ne 
pouvons mener d'études sur des regions 
particulières, puisque, par definition, elles ne 
pourraient pas fournir les renseignements 
correspondants pour toutes les regions. 
Néanmoins, bien que les 4clndicateurs des de 
l'emploi et du revenue et Le marché du 
travail : bilan de fin d'année ne remplacent 
pas les etudes regionales, nous sommes 
conscients de l'importance de ces données et 
nous publions, dans la mesure du possible, 
les indicateurs sous forme de series chrono-
logiques au niveau provincial. 

Alors, vu l'impossibilité de publier des 
etudes régionales, pouvons-nous au moms 
fournir a nos lecteurs des données régionales, 
provinciales ou (si possible) infraprovin-
ciales? Absolument. Nous invitons les lec-
teurs a communiquer avec les auteurs qui, 
sans être réellement charges de fournir des 
données de base, peuvent agir a titre 
d'intermédiaires entre les lecteurs avides 
d'en apprendre plus et la division respon-
sable des données originales. Je suis per-
suadé que nos lecteurs seront satisfaits de Ia 
diligence et de Ia courtoisie avec lesquelles 

Nous invitons les lecteurs a nous 
communiquer leurs impressions sur le 
contenu de L 'emploi et le revenu en 
perspective. Toutes observations sur les 
données seront les bienvenues; toutefois, 
nous rappelons que, pour être publiees, 
ces communications doivent être fac-
tuefles et analytiques. Nous invitons 
également les lecteurs a nous faire part 
de leurs travaux de recherche en cours et 
a nous signaler les nouvelles publica-
tions, les sources de données et les événe-
ments a venir qui concernent la main-
d'oeuvre et le revenu. 

Statistique Canada se reserve le 
droit de sélectionner et de reviser les 
informations reçues avant de les publier. 
Toute correspondance, dans Pune ou 
l'autre langue officielle, doit We adres-
see a : Susan Crompton, rédactrice de 
iForum et KQuoi de neuf?*, L'emploi et 
le revenu en perspective, Immeuble Jean-
Talon, 5e  etage, Statistique Canada, 
Ottawa, K1A 0T6. On peut aussi Ia 
joindre par téléphone au (613) 951-0178 
ou par télécopieur au (613) 951-4179. 

nos collegues leur fourniront les statistiques 
dora us ont besoin et du coüt modique de 
leurs services. 

Ian Macredie 
Directeur 	 Li 

Lettre a l'éditeur 

Comme toujours, votre revue L 'emploi et le 
revenu en perspective suscite beaucoup 
d'intérêt tout en étant très informative. Par 
exemple, le numéro du printemps 1993 
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Forum 

comportait de nombreux articles qui présen-
taient un intérêt particulier pour le travail 
que nous eflectuons. La chronique Le 
marché du travail : bilan de fin d'année' nous 
a permis de suivre les tendances en matière 
d'emploi et de chômage sur Ia scene cana-
dienne. L'article sur les families monoparen-
tales s'apparente a nos travaux sur les 
families au plan international. Celui sur la 
productivité s'est avéré utile dans le cadre de 
nos travaux sur la productivité a l'échelle 
mondiale. C'est avec plaisir que nous avons 
pris connaissance de i'étude de Akyeampong- 

Winter, parue dans le numéro d'ete, qui, a 
partir de renseignements de notre base de 
données LABSTAT, examine les tendances 
internationales de l'emploi selon le secteur 
d'activité. 

Je vous prie d'agréer l'expression de 
mes salutations distinguées. 

Edwin R. Dean 
Associate Commissioner for Productivity 
and Technology 
Bureau of Labor Statistics 
U.S. Department of Labor 
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Faits saillants 

Voici quelques-uns des faits saillarits tires 
des articles figurant dans ce num4ro de 
L'emploi et le revenu en perspective. 

L'appui du patron a la formation, ca 
depend de la profession 

• Environ 3,1 millions de travailleurs a 
temps plein ages de 20 a 69 ans ont entrepris 
des etudes ou de la formation avec I'aide de 
leur employeur en 1991. Plus de 665 000 tra-
vailleurs a temps plein ont consacré plus de 
35 heures a suivre des cours de formation 
encourages par leur employeur en 1991, et 
environ 408 000 se sont inscrits a des pro-
grammes d'études. 

• De ces 1,1 million de travailleurs a temps 
plein, les travailleurs des professions de cols 
blancs étaient plus susceptibles que ceux des 
autres professions a avoir suivi des cours de 
formation encourages par leur employeur. 
Dans les professions de cols blancs, plus 
d'une personne sur dix a consacré plus de 35 
heures a suivre des cours en 1991, compara-
tivement a moms d'une personne sur vingt 
dans les professions de cols bleus et dans 
celles des services. II n'y a pas de difference 
appreciable entre les travailleurs qui avaient 
suivi des cours de formation et ceux qui 
s'étaient inscrits a des programmes d'études 
avec l'appui de l'employeur. 

• En 1991, la majorité des cours de for-
mation encourages par l'employeur étaient 
concentrés dans deux domaines d'études: le 

commerce, Ia gestion et l'administration des 
affaires; les techniques et métiers du genie 
et des sciences appliquées (y compris les 
technologies du traitement des données et 
de l'in.formatique). 

• Le paiement des frais de scolarité était 
l'appui le plus frequent donné par l'em-
ployeur aux personnes ayant recu plus de 35 
heures de formation (84 % des cours encou-
rages par I'employeur étaient payés par ce 
dernier). Venaient en deuxième rang les cas 
ou l'employeur accordait un congé (77 %). 
Les employeurs ont aussi payé les frais de 
scolarite pour 83 % des travailleurs inscrits 
a des programmes d'études, mais ils étaient 
moms disposes a accorder des congés (56 %). 

• Un peu plus des deux tiers (69 %) des 
cours de formation de plus de 35 heures 
suivis par les travailleurs des professions de 
cols blancs ont été suggerés par les 
employeurs. Dans les autres cas, c'est le plus 
souvent des travailleurs eux-mémes qu'est 
venue la suggestion. Par ailleurs, dans les 
professions de cols bleus, une proportion 
beaucoup plus forte (86 %) de personnes se 
sont vu proposer par leur employeur de 
suivre des cours. 

Les personnes sans emploi face a la 
formation 

• Quand une personne perd son emploi, 
quels choix a-t-elle? En 1991, quelque 
134 000 personnes âgées de 25 a 54 ans qui 
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Faith saillants 

avaient perdu leur emploi s'étaient inscrites 
de leur propre initiative dans un établisse-
ment d'enseignement, a un programme d'étu-
des menant a un grade, certificat ou diplôme. 
En janvier 1992, près du tiers (31 %) avaient 
terminé leur programme d'études; parmi 
celles qui ne l'avaient pas encore fait, 82 % 
étaient toujours inscrites. 

• Contrairement aux personnes sans em-
ploi n'ayant pas suivi de cours, une pro-
portion relativement élevée des personnes 
qui en avaient suivi de leur propre initiative 
exerçaient une profession de cols blancs ou se 
retrouvaient dans le secteur des services 
avant de perdre leur emploi. 

• Les personnes qui ont suivi des cours de 
leur propre gre étaient relativement jeunes, 
Ia majorité (60 %) étaient ágées de 25 A 34 
ans, comparativement a moms de la moitié 
(46 %) des personnes sans emploi qui n'en ont 
pas fait autant. En outre, plus du cinquième 
(21 %) des personnes ayant suivi des cours de 
leur propre initiative étaient des personnes 
seules, contre 16 % des personnes qui ne Pont 
pas fait. 

Information récente au sujet de la 
formation 

• La croyance populaire en une culture 
oü l'apprentissage dure toute une vies a reçu 
beaucoup d'attention des administrations 
publiques, des entreprises et des médias, sur 
1a manière dont les gens acquièrent des 
connaissances et des compétences, de ceux 
qui donnent Ia formation, de ce que coCite 
celle-ci et de son role dans le maintien de la 
compétitivité. 

• Grace a une série de mesures entreprises 
par Statistique Canada au milieu des années 

80, il y a maintenant de plus en plus de 
données qui permettent de répondre a ces 
questions. Ces premieres enquêtes ont non 
seulement permis une meilleure connais-
sance du sujet, mais ont aussi contribué au 
perfectionnement des méthodes servant a 
recueillir des données de ce genre. 

• De concert avec des promoteurs d'en-
quêtes, Statistique Canada continue d'éla-
borer plusieurs nouvelles enquétes traitant 
de la période suivant les premieres années de 
formation scolaire (par exemple, l'Enquete 
sur l'éducation et sur Ia formation des 
adultes, l'Enquête nationale sur la formation 
et l'Enquete sur les écoles de formation 
privées). 

Con cilier le travail et la famille 

• Au Canada, les couples qui doivent 
concilier les responsabilites professionnelles 
et familiales sont plus nombreux qu'ils ne 
l'ont jamais W. Les couples comptant deux 
soutiens et ayant de jeunes enfants sont plus 
susceptibles d'avoir des horaires de travail 
différents et au moms un des deux a un 
régime de travail autre que l'horaire normal 
dejour ou du lundi au vendredi. 

• La proportion des couples dont les deux 
conjoints travaillent a temps plein est de 
86% chez les couples sans enfant, mais de 
66 % seulement chez les couples ayant des 
enfants d'âge préscolaire a la maison. 

• Les couples sans enfant sont les plus 
susceptibles d'avoir tous deux un horaire 
normal de jour (64 %) ou du lundi au vendredi 
seulement (60 %). Les couples avec enfants 
d'âge préscolaire a la maison sont, au con-
traire, les moms susceptibles (57 % et 50 % 
respectivement). 
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• Les femmes ayant de jeunes enfants a la 
maison ont un taux d'activité relativement 
faible sur le marché du travail. En 1991, 
seulement 68 % des femmes ayant des 
enfants de moms de six ans étaient actives, 
comparativement a 84 % des femmes ayant 
des enfants plus âgés a Ia maison et a 90 % 
des femmes sans enfant. 

• Près du tiers des femmes ayant des 
enfants d'age préscolaire a Ia maison occu-
pent un emploi a temps partiel. Cette pro-
portion est plus de trois fois supérieure au 
pourcentage enregistré chez les femmes sans 
enfant. 

Lesjeunes en attente 

• Alors que les recessions peuvent s'avérer 
difficiles pour la plupart des gens, les effets 
sont particulièrement pénibles et durables 
pour lesjeunes. En novembre 1989, 67 % des 
jeunes Canadiens avaient un emploi ou 
cherchaient du travail; en novembre 1993, 
cette proportion est passée a seulement 60 %. 

• Entre novembre 1989 et novembre 1993, 
Ia proportion de jeunes ages de 15 a 24 ans 
qui n'ont jamais eu d'emploi a augmenté 
considérablement, passant de 10% a 16%. 

• En novembre 1992, l'emploi chez les 
adultes avait atteint un niveau dépassant 
celui d'avant Ia recession, mais celui des 
jeunes demeurait inférieur de 376 000 
(- 17 %) de ce qu'il était trois ans plus tot, 
alors que leur taux d'emploi (rapport emploi-
population) stagnait a 50,0 %. En novembre 
1993, la situation desjeunes ne s'était guère 
améliorée, leur taux d'emploi s'établissait a 
seulement 49,8 %. 

• De plus en plus de jeunes reprennent ou 
poursuivent leurs etudes. En novembre 

1993, 56 % des jeunes étaient étudiants a 
plein temps, comparativement a 49 % en 
novembre 1989. 

• La proportion des jeunes qui étudient a 
temps partiel a augmenté depuis quatre ans, 
passant de 3 % a 4 %. Les étudiants a temps 
partiel ont generalement un taux d'activité 
très élevé sur le marché du travail, puisqu'ils 
ont la possibilité d'avoir un emploi tout en 
étant étudiant. 

Qui retire son REER? 

• Ii y a de plus en plus de Canadiens 
possédant des REER qui en retirent des 
sommes avant l'âge normal de la retraite. En 
1991, 604 000 Canadiens de moms de 65 ans 
— une augmentation de 22 % par rapport a 
1990 - ont retire près de 3,2 milliards de 
dollars de leur REER, une hausse de 27 % par 
rapport a l'année précédente. 

• Au niveau des provinces, c'est en Ontario 
que le montant moyen retire des REER par 
des personnes de moms de 65 ans était le plus 
élevé (5 640 $); le Québec venait au deuxième 
rang (5 340 $). C'est en Ontario egalement 
que l'on observait le plus fort taux d'aug-
mentation, entre 1990 et 1991, du nombre de 
personnes ayant effectué un retrait d'un 
REER (29 %). Cette forte hausse pourrait 
être liée a l'importante baisse du nombre 
d'emplois dans cette province en 1991. 

• Le quart des personnes de moms de 65 
ans qui ont retire des fonds d'un REER en 
1991 avaient entre 55 et 64 ans, et les 
sommes retirees représentaient le tiers des 
3,2 milliards de dollars. Cependant, une 
étonnante proportion de ces personnes (55 %) 
avaient moms de 45 ans et les sommes 
qu'elles ont retirees constituaient 42 % du 
total. 
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• Près d'un déclarant sur cinq de moms de 
65 ans qui ont retire des fonds d'un REER en 
1991 (16% des hommes et 24 % des femmes) 
n'avait eu ni revenu d'emploi ni prestations 
d'Assurance-chômage cette année-là. 

Perception des risques pour la sante en 
milieu de travail 

• L'ampleur accordée aux risques environ-
nementaux potentiels au travail vane con-
sidérablement parmi les travailleurs qui 
déclarent y être exposés. En 1991, 4,9 mil-
lions de travailleurs se sont dits exposés a de 
la poussière ou a des fibres, 4,5 millions a des 
terminaux a écran, 3,7 millions a un milieu 
très bruyant, 3,2 millions a de Pair de mau-
vaise qualité et 2,7 millions a des emanations 
ou des produits chimiques dangereux. 

N Les cols bleus de sexe masculin ont 
déciaré les plus hauts niveaux de perception 
a Ia plupart des risques environnementaux 
potentiels en milieu de travail. Cependant, 
le risque de travailler a proximité d'un ter-
minal a écran est néanmoins plus frequent 
chez les cols blancs, dont un bon nombre sont 
des femmes. 

• Une part non négligeable des travail-
leurs canadiens se sont dits exposés a plus 
d'un risque environnemental potentiel en 
milieu de travail. Alors que 29 % des 
travailleurs ont déclaré We exposés a un 
seul risque, 37 % se sont dits exposés a deux 
risques ou plus. 

N Une proportion appreciable de Canadiens 
qui se disent exposés a des risques potentiels 
au travail croient que leur sante en a été 
affectée. Certains problèmes de sante comme 
les allergies et les migraines semblent être 
un peu plus frequents chez les travailleurs 
qui ont déclaré être exposés a des risques 
potentiels. 

Quoi de neuf? 

• Scolarité, travail et activités connexes, 
revenu, depen.ses et rnobilité : Enquete auprès 
des peuples autochtones de 1991 fournit des 
données sur les caractéristiques du marché 
du travail et le revenu des adultes autoch-
tones. 

• Un portrait des families au Canada 
analyse piusieurs aspects de Ia famille, soit 
les caractéristiques démographiques, l'activi-
te, le revenu et les dépenses, le logement, 
l'emploi du temps de même que Ia violence 
familiale. 

• Dans son dernier rapport, Avantages et 
flexibilite en milieu dii travail: tour d 7wrizon 
des experiences uécues par les parents, le 
Réseau national de recherche sur la garde 
des enfants examine comment les parents 
utilisent et perçoivent les politiques et pro-
grammes offerts par les empioyeurs pour 
tenir compte des besoins des familles. 

• En mars 1994, un atelier d'une durée de 
deux jours, présenté par des méthodologistes 
de Statistique Canada, offrira un aperçu du 
traitement des données d'enquete et des 
méthodes de base d'analyse, d'interprétation 
et de presentation des données. 

• L'Enquête sur la dynamique du travail et 
ie revenu (EDTR), composarite marché du 
travail, recueille présentement sa premiere 
année de données sur le travail et le revenu. 
Cette enquête longitudinale consignera les 
événements dans la vie des répondants 
susceptibles d'avoir une influence sur leur 
bien-être économique (par exemple, les 
demenagements, la formation ou Ia dissolu-
tion des families) et des liens seront établis 
entre ces événements et les changements 
observes quant a l'activité et au revenu. Les 
résultats devraient être disponibles vers Ia 
fin de 1994 ou le debut de 1995. 
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• En septembre 1993, Statistique Canada, 	travail et Ia famille. La conference portait 
en collaboration avec Travail Canada, a 	sur les difficultés de concilier les obligations 
organisé le K Symposium sur les conditions de 	professionnelles et familiales. 	0 

Numéros déjà parus : ii vous manque un numéro? 

Ne craigrtez rien! Vous pouvez vous procurer les numéros déjà parus de L'emploi et 
le revenu en perspective. Voici les etudes parues dans ces numéros: 

Hiver 1993 	La retraite anticipee • Limpact de quitter lecole • Une recession pour qui? • Laurence 
Coward discute de Ia retraite • Nouvelle croissance des REER. Données sur lequite en 
matière d'emploi • Index 1989-1993 

Automne 1993 	Conditions de travail Un aperçu; Surtemps remunere; Horaires flexibles• Le partage du 
travail domestique • Le marché du travail a la mi-année • Régime de pensions public ou 
prive?• Salaires des syndiqués 

E té 1993 	70 ans dévolution salariale • Les nouveaux entrepreneurs • Changements structurels 
Canada et ailleurs' Dian Cohen parle de la nouvelle economie • École, travail et decrochage 
• Qui mvestit?s Perspectives d'emploi : secteur manufacturier 

Printemps 1993 	1992 en revue . Mères our le marché du travail . Travail par postes' Femmes professeures 
d'université • Prévoir sa retraite . Parlons .productivité.• Les REER: une mise âjour 

Pour plus d'information, communiquez avec la Division du marketing, Vente et service, Statistique Canada, 
Ottawa (Ontario), K1A 0T6, ou composez sans frais le numéro 1 800 267-6677 et portez la commande é votre 
compte VISA ou MasterCard. Les clients canadiens ajoutent Ia taxe de 7 % stir les produits et services. 

L'emploi et le revenu en perspective 
La revue trimestrielle qui vous renseigne sur le marché du travail 
et le revenu 
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L'appui du patron a la formation, 
ça depend de la profession 
Susan Crompton 

ans beaucoup de professions, les 
compétences que doivent posséder 

les travailleurs évoluent rapidement. Dans le 
secteur privé comme dans le secteur public, ii 
y a peu de domaines d'activité que n'ait 
encore touches soit l'arrivée massive de tech-
nologies nouvelles concues pour améliorer le 
rendement du travail, soit Ia complexité 
croissante des besoins de la clientele. 

A cette evolution des professions doit 
correspondre celle des travailleurs qui les 
exercent. Dans certains cas, une légère adap-
tation des compétences peut suffire; dans 
d'autres, un recyclage en profondeur peut 
s'avérer nécessaire. Les raisons pour les-
quelles une personne s'inscrit a un program-
me de formation encourage par I'employeur 
déterminent souvent le type de formation 
choisi l'approche ne sera pas la méme selon 
qu'une personne desire être promue a 
d'autres fonctions ou qu'elIe souhaite amélio-
rer la competence ou les connaissances dont 
elle a besoin dans ses fonctions actuelles. 
Queue qu'en soit Ia raison, plusieurs tra-
vailleurs désirent acquerir de nouvelles 
compétences. Et plusieurs employeurs sont 
disposes a les aider a le faire. 

En 1991, près d'un tiers des tra-
vailleurs a temps plein âgés de 20 a 69 ans 
ont suivi un programme d'études ou de 

Susan Crornpton est cu service de la Division 
de l'analyse des enquétes sur le travail et les 
rnénages. On peut commaniquer avec elle au 
(613) 951-0178. 

Graphique A 
En 1991, les travalileurs des professions 
de cols biancs étaient relativement plus 
nombreux a recevoir une formation 
encouragée par i'employeur. * 

fls,oflnfl 
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Source: Enquête sur l'Oducation of sur Ia formation 
des adultes. 1992 

* Comprend tous les cours, Ies programmes 
d'études et Ia formation en milieu do travail. 
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L'appui du patron a Is formation, ça depend de is profession 

Source des données et definitions 
L'Enquête stir l'education et stir Ia formation des 
adultes de 1992 (EEFA), effectuée comme supplement 
a iEnquete stir la population active de janvier 1992, a 
eta parrainee par Emploi et Immigration Canada 
(maintenant le ministère du Perfectionnement des 
ressources huinaines). Les repondants, ages de 17 ans 
et plus, et choisis dans plus de 45 000 menages, 
devaient indiquer thus les cours suivis en 1991 dans Ia 
cadre dun programme structure de formation ou 
d'etudes. Le questionnaire de IEEFA a permis de 
recueillir des données stir le domaine d'études et stir 
d'autres caractéristiques d'au plus cinq cours et stir 
cinq types de programmes d'etudes primaires ou 
secondaires, d'apprentissage, de métiers ou de forma-
tion professionnelle, collegiales et universitaires. 

Comme les donnees sur l'activité et lea donnees 
demographiques de 1EEFA proviennent toutes de 
l'Enquête sur la population active (EPA) de janvier 
1992 et concernent donc une periode post.erieure a Ia 
période de reference de IEEFA (janvier a decembre 
1991), certaines variables peuvent ne pas decrire Ia 
situation qui était cetle du repondant au moment 00 it 
a suivi ses cours. Par exemple, un répondant pouvait, 
en 1992, occuper tin emploi autre que celui quil 
occupait au moment 00 II suivait ses cours, et il est tout 
a fait possible que Is formation reçue ait precipite le 
changement de profession. 
Travailleurs : Personnes âgees de 20 a 69 ans, qui 
travaillaient a temps plein au moment de l'enquête, en 
janvier 1992. Cette categorie comprend les travailleurs 
rémunérés et les travailleurs autonomes. 
Formation encouragee par I'employeur Pro-
gramme de formation ou détudes pour lequel 
l'employeur a paye lea frais de scolarité, le materiel 
scolaire, a donne un conge ou accordé un conge 
d'études, a offert les equipements ou lea beaux servant 
a Ia formation, a offert le transport ou l'hébergernent si 
nécessaire, a donne Ia formation ou offert dautres 
appuis. 
Cours : Outre les cours, cette categorie comprend les 
ateliers, les séminaires et Is formation sous forme 
d'auto-apprentissage. 
Programmes d'études 	Combinaison de cours 
habituellement suivis dans le but d'accumuler des 
credits permettant dobtenir un certificat, tin diplöme 
ou tin grade. Le niveati dun programme peut We celui 
de l'apprentissage, de métiers ou de formation profes-
sionnelle, collegial ou universitaire. Lea programmes 
d'études secondaires sont excius de lanalyse pour deux 
raisons : premierement, it n'est pas possible de 
recueillir des renseignements sur lea domaines 
d'études de programmes particuJiers étant donné qua 
ce domaine d'études ne comporte aucune specia-
lisation; deuxièmement, le nombre de travailleurs 
macrita a des programmes d'études secondaires 
encourages par leur employeur était si faible que les 
estimations n'auraient pas satisfait aux normes de 
qualité statistique. 

Programmes de formation professionnelle: Auin d'ob-
tenir Is taille d'échantillon voulue pour certaines 
variables, les programmes d'apprentissage et lea 
programmes de formation professionnelle ont été 
réunis dans une méme categorie. 
Programmes detudes : AIm d'obtenir la taille 
d'echantillon voulue pour certaines variables, les pro-
grammes d'études collegiales at lea programmes 
détudes universitaires ont eté réunis dans une même 
catégorie. 
Travailleurs en formation : Travailleurs qui ont 
reçu tine formation structurée offerte par leur em-
ployeur - c'est.à-dire qui étaient inscrits a tin pro-
gramme detudes ou qul avaient suivi des cows de 
formation, ou les deux - entre janvier et décembre 
1991. Ces travailleurs ont eta répartis salon leur 
profession en trois grands groupes. 
Professions de cols blancs : Professions des grands 
groupes suivants directeurs, gérants et administra-
teurs; sciences naturelles; sciences sociales; ensei-
gnants; travailleurs en medecine; domaine des arts et 
des activités récréatives. 
Professions du secteur des services : Professions des 
grands groupes suivants : employes de bureau; yen-
deurs; services. 
Professions de cola bleus : Professions du secteur 
primaire at des grands groupes suivants : transfor -
mation; usinage; fabrication; batiment; transports; 
manutention; autres ouvriers qualifies. 
Travailleurs en formation, plus de 35 heures de 
formation : Travailleurs qui avaient swvi tin total de 
plus de 35 heures de cours de formation durant l'année 
1991. 
Travailleurs en formation, inscrits a un pro-
gramme : Travailleurs qui s'étaient inscrits a tin 
programme d'études en 1991, a lexclusion des etudes 
de niveau primaire ou secondaire. 
Domaine d'études : Agregat de matières choisies par 
las travailleurs ayant reçu tine formation sous forme 
de cours ou de programme detudes. Par exemple, le 
domaine d'études ccommerce, gestion at adminis-
tration des affaires comprend les matières suivantes: 
affaires et commerce; gestion financiere; gestion et 
administration industrielles; gestion et adminis-
tration des etablissements; marketing, techniques 
marchandes et ventes; secretariat - disciplines 
generales. (Voir l'annexe pour la classification des 
matières en domaines d'études.) 
Matière : Une matière choisie par tin travailleur 
macnt a des cours de formation ou a tin programme 
d'études, par exemple, bibliothéconomie et techniques 
de Ia documentation, techniques chimiques et sante 
publique. 
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Lappui du patron A Ia formation, ça depend de Ia profession 

formation encourage par l'employeur, mais 
la proportion de personnes inscrites a de tels 
programmes variait beaucoup selon leur 
profession (graphique A)'. Près de Ia moitié 
(46 %) des travailleurs qui occupent des 
emplois de cols blancs étaient inscrits a un 
programme de ce genre; d'autre part, seule-
ment un peu plus d'un quart des travailleurs 
des services et un cinquième des cols bleus 
ont reçu une formation encouragee par l'em-
ployeur (voir Source des données et 
definitions). 

Cours de formation et programmes 
d'études 
Trois types de formation sont offerts par les 
employeurs : la formation en milieu de 
travail oü le travailleur apprend par la pra-
tique, les conseils et l'aide de ses collegues; 
les cours de formation structures oü le 
travailleur reçoit un enseignement dans un 
cadre structure, par exemple un atelier, un 
séminaire ou une formation sous forme 
d'auto-apprentissage; les programmes d'étu-
des oü le travailleur suit des cours dans une 
maison d'enseignement et fait des etudes qui 
mèneront a un certificat, a un diplôme ou a 
un grade. Comme on peut considérer que tous 
les travailleurs reçoivent une formation en 
milieu de travail, notre exposé sera limité 
aux deux types de formation structurée, c'est-
a-dire les cours de formation et les pro-
grammes d'études. 

Cet article porte sur les travailleurs a 
temps plein ages de 20 a 69 ans2  qui, pendant 
l'année 1991, ont consacré au total, plus de 35 
heures a des cours de formation ou qui se sont 
inscrits a un programme d'études cette 
année-lã. Ce dernier critère a été choisi parce 
qu'une durée de plus de 35 heures, même 
réparties entre plusieurs cours, laisse suppo-
ser que l'employeur jugeait la formation  

suffisamment valable pour l'encourager. Les 
travailleurs peuvent avoir suivi des cours de 
formation durant les heures de travail ou 
durant leur temps libre. 

Cours de formation 

En 1991, près de 7 % des travailleurs a temps 
plein âgés de 20 a 69 ans - soit plus de 
665 000 personnes — ont consacré plus de 35 
heures a des cours de formation encourages 
par leur employeur. Ces travailleurs ont 
suivi, en moyenne, deux cours de formation 
en 19913 . 

Les travailleurs des professions de cols 
blancs étaient proportionnellement plus 
nombreux que ceux des autres professions a 
avoir suivi des cours de formation encourages 
par leur employeur. (Voir Source des données 
et definitions pour la liste des professions 
comprises dans les categories ccols blancs, 
tservices et .cols bleus telles qu'elles sont 
utilisées dans cet article.) Plus d'une per-
sonne sur dix (11 %) a consacré plus de 35 
heures a suivre des cours, comparativement 
a moms d'une personne sur vingt dans les 
professions de cols bleus et dans celles des 
services (tableau). Dans les professions 
proprement dites, ce sont les travailleurs des 
sciences naturelles qui prenaient le plus de 
cours : 19 % d'entre eux en avaient suivi 
pendant plus de 35 heures, un taux deux fois 
plus élevé que le taux moyen de 7 % pour 
l'ensemble. Les directeurs, gérants et admi-
nistrateurs venaient au deuxième rang, avec 
12 %. Dans les professions de cols bleus, si 
l'on fait abstraction des usineurs et des 
travailleurs de Ia fabrication (6 %), relative-
ment peu de travailleurs (4 % ou moms) 
avaient consacré plus de 35 heures a la 
formation en 1991. 
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Proportion de travailleurs a temps plein 
ayant suivi des cours de formation 
encourages par I'employeur, selon 
l'industrie et la profession 

Tous les 	Cola 	Ser- 	Cola 

	

travailleurs blancs 	vices bleus 
en formation 

Toutes lea 
industries 8,9 11,3 4,8 	4,3 

Agriculture et 
autres industries 
du secteur 
primaire 5,0 -- -- 	 -- 

Industries 
manufacturières 7,7 15,3 -- 	5,7 

Transports, 
communications 
et autres services 
publics 9,7 17,5 -- 	7,5 

Commerce 3,7 7,7 2,8 	-- 
Finances, 

assurances et 
affaires 
immobilières 9,8 16,5 6,0 	-- 

Services socio- 
culturels 6,7 8,4 -- 	 -. 

Services aux 
entreprises, 
services personnels 
et services divers 499 8,8 -- 	 -- 

Administration 
publique 13,5 17,7 11,5 	-- 

Source: Enquéte 8ur I 'education et our Ia formation des 
adultes, 1992 

* Lea chiffres représentent seulement les travailleurs qui 
mU BU& vi des cours deformation  pe ndant plus de 35 
heures en 1991. Lee estimations pour Is bdtiment sont 
trop petues pour étre diffusées. 

Les cols blancs demandent a recevoir de 
la formation 
Les etudes sur la formation des travailleurs 
ont souvent démontré que les plus instruits 
recoivent plus de formation que ceux qui le 
sont moms4 . ePlus instruit. correspond en 
general a sccol blanc* ou mcprofessionnel*, et 
c'est bien sür le cas id; mais ce terme peut 
aussi indiquer emieux informé sur les 
possibilités de formation ou sur Ia nécessité 
de la formation en general. 

Pour l'ensemble des travailleurs de 
toutes les professions ayant suivi des cours de 
formation pendant plus de 35 heures, ce sont  

principalement les employeurs qui ont pris 
l'initiative de Ia formation, mais c'était 
beaucoup moms souvent le cas lors de Ia 
formation reçue par les cols blancs. Un peu 
plus des deux tiers (69 %) des cours de 
formation suivis par les travailleurs des 
professions de cols blancs ont été suggérés 
par les employeurs; dans les autres cas, c'est 
le plus souvent des travailleurs eux-mémes 
qu'est venue Ia suggestion 5 . Par ailleurs, 
dans les professions de cols bleus, une 
proportion beaucoup plus forte (86 %) de 
travailleurs en formation se sont vu proposer 
par leur employeur de suivre des cours; en 
fait, dans les professions de l'usinage et de Ia 
fabrication - professions de cols bleus oü la 
proportion de travailleurs en formation était 
la plus forte - neuf cours de formation sur dix 
ont éte proposes par 1'employeur6 . 

Les travailleurs des professions de cols 
blancs étaient non seulement plus intéressés 
a profiter des possibilites de formation, ils 
étaient également les plus nombreux a 
recevoir une formation. Le fait que chez les 
cols blancs, l'initiative de la formation soit 
venue moms souvent de l'employeur peut 
egalement signifier que ces derniers avaient 
une certaine latitude dans leur choix de cours 
contrairement aux cols bleus 7 . 

Mais le fait que des travailleurs d'une 
profession reçoivent ou non de la formation 
peut montrer, quoique de facon un peu 
simpliste, l'importance qu'accorde l'em-
ployeur a un ensemble donné de compé-
tences. Ii peut egalement faire ressortir une 
tendance plus genérale a donner de Ia 
formation dans certaines professions. Par 
exemple, les directeurs, gerants et adminis-
trateurs sont surreprésentes dans Ia popula-
tion des travailleurs en formation ils 
representent 17 % des travailleurs a temps 
plein ages de 20 a 69 ans, mais 29 % des 
travailleurs en formation ayant suivi des 
cours pendant plus de 35 heures. Les tra-
vailleurs des sciences naturelles sont encore 
plus efavorisés*, en ce sens qu'ils forment 
moms de 5 % des travailleurs mais repré-
sentent 12 % des travailleurs en formation. 
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D'autre part, 16 % des travailleurs 
font du travail de bureau, mais seulement 
12 % des travailleurs en formation occupent 
ce type d'emploi. Les cols bleus sont aussi 
sous-représentés, puisqu'ils constituent 30 % 
des personnes occupées âgées de 20 a 69 ans, 
mais seulement 19 % des travailleurs en 
formation. Seuls les travailleurs de I'usinage 
et de la fabrication ont un profil de formation 
qui Va a contre-courant des faibles taux 
observes pour les autres professions de cols 
bleus : us formaient 10% de la main-d'oeuvre 
et 9 % des travailleurs en formation (gra-
phique B). 

Graphique B 
Les cols blancs étaient surreprésentés 
parmi Ies travailleurs inscrits aussl blen 
a des cours de formation qu'à des pro-
grammes d'études. 

100 

80 

60 

40 

20 

Tous Jes 	Travaillours 	Travaitleurs 
travailleurs 	inscrits 	inscrits a des 

âgOs de 	a des cours 	programmes 

	

20 a 69 ans do formatton 	d'Otudes 

• CoPs blancs 	Ej Services 	Cols bleus 

Source: En quOte sur lOducation et sur Ia formation 
des aduites, 1992 

Travailleurs ayant suivi plus de 35 heures de cours 
de formation en 1991. 

Le secteur d'activité est determinant 
II est très difficile d'isoler l'influence du 
secteur d'activité sur Ia profession: l'interdé-
pendance des deux éléments donne a penser 
que les caracteristiques d'un secteur d'acti-

(vité déterminent la nature des fonctions des 
travailleurs qui y sont employés. Ainsi, 
rilévolution technologique dans un secteur 
entraIne souvent la nécessité pour ses tra-
vailleurs d'acquérir de nouvelles compé-
tences. Par exemple, sans l'apparition d'ap-
pareils electroniques complexes conçus pour 
les véhicules a moteur, peu de mécaniciens 
de garage auraient aujourd'hui besoin de 
bien connaitre le diagnostic assisté par 
ordinateur en mécanique automobile. 

On observe dans certaines industries 
une forte propension a donner de la forma-
tion aux travailleurs. L'administration pu-
blique, oü 13 % des travailleurs a temps plein 
ont passé plus de 35 heures a suivre des cours 
en 1991, a enregistré Ia plus forte proportion 
de travailleurs ayant reçu une formation. Le 
secteur des finances, des assurances et des 
affaires immobilières (10 %) et celui des 
transports, des communications et des autres 
services publics (10 %) venaient au deuxième 
rang, suivis des industries manufacturières 
oü près de 8 % des travailleurs ont suivi des 
cours pendant plus de 35 heures8 . 

Plus de la moitlé des cours étaient en 
commerce ou en techniques du genie 
On peut considérer que les matières étudiées 
par un travailleur recevant une formation 
encouragee par l'employeur correspondent 
aux compétences et aux connaissancesjugees 
nécessaires par l'employeur. Ces matières 
sont ainsi le sigrie d'une croissance des 
compétences exigées pour une profession (ou, 
inversement, du manque de certaines compé-
tences dans la main-d'oeuvre). II semble, de 
facon generale, que certains aspects des 
emplois prennerit de plus en plus d'impor-
tance, c'est-à-dire Ia gestion, Ia complexite 
technique accrue ainsi que Ia sante et Ia 
sécurité au travail. En effet, trois principaux 
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domaines d'études représentaient près des 
deux tiers des cours suivis par les travail-
leurs ayant reçu plus de 35 heures de 
formation encouragée par l'employeur en 
1991 le commerce, la gestion et Padminis-
tration des affaires (31 %); les techniques et 
métiers du genie et des sciences appliquées, y 
compris la technologie du traitement des 
données et de l'informatique (24 %); les 
professions, sciences et technologies de la 
sante (10 '36). (Voir l'annexe pour la liste des 
matières de chacun des domaines d'études.) 

Naturellement, Ia profession du tra-
vailleur en formation était souvent Iiée a son 
domaine d'études. Par exemple, 55 % des 
cours suivis par les travailleurs des profes-
sions de Ia gestion et de l'administration 
appartenaient au domaine d'études du 
commerce, de Ia gestion et de l'administra-
tion des affaires. De même, le domaine 
d'études le plus souvent choisi (40 %) par les 
travailleurs de l'usinage et de la fabrication 
était celui des techniques et métiers du genie 
et des sciences appliquées. 

L'employeur s'occupe surtout des frais 
de scolarit69  
L'appui donné par l'employeur aux tra-
vailleurs ayarit reçu plus de 35 heures de 
formation prenait plusieurs formes. La plus 
frequente était le paiement des frais de 
scolarité : 84 % des cours. Les cas oü l'em-
ployeur accordait un congé (77 '36) ou offrait 
les beaux et l'équipement (64 %) venaient 
aux deuxième et troisième rangs. Comme les 
congés accordés étaient très frequents, il 
semble que Ia formation était reçue dans Ia 
plupart des cas pendant les heures normales 
de travail (graphique C). 

Plusieurs employeurs donnaient Ia 
formation eux-mêmes; cette forme d'appui se 
classait en fait au quatrième rang, s'appli-
quant a 51 % de l'ensemble des cours suivis 
par les travailleurs en formation ayant reçu 
plus de 35 heures de formation. C'est dans les 
professions de cols bleus que Ia proportion de 
cours dispenses de cette facon - près de six 
sur dix - était le plus élevée. 

Graphique C 
L'appui offert par les employeurs aux 
travailleurs en formaton*  a pris diverses 
formes. 
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% des travailleurs en formation 

• Cols blancs 	Services 	fl Cols bleus 

Source: Enquéte sur I'éducation et sur Ia formation 
des adultes, 1992 

Travailleurs ayant suivi p/us do 35 heures do cours 
do formation on 1991. 

Même si la moitié des cours de plus de 
35 heures suivis par les travailleurs en 
formation étaient donnés par l'employeur, 
seulement 40 % étaient donnés par des 
employés de I'entreprise. Les cours ont été 
donnés dans une proportion de 44 % par des 
consultants; environ 21 % par des établisse-
ments scolaires; et environ 22 % par quel-
qu'un d'autre (comme une association de 
loisirs ou une église)' °. Le recours a des 
animateurs en formation de l'extérieur 
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pourrait être attribuable a différents 
facteurs. Par exemple, ii pourrait être plus 
économique, principalement pour les petites 
et moyennes entreprises, d'engager des 
animateurs en formation a forfait seulement. 
En outre, comme les fournisseurs d'equipe-
ment prévoient souvent, dans le cadre de leur 
contrat de vente, des cours de formation a 
l'intention de leurs clients, certains tra-
vailleurs apprennent parfois a utiliser de 
nouveaux appareils avec l'aide du fabricant 
plutét qu'avec leur propre employeur. 

Les nouveaux venus sont moms nom-
breux a recevoir une formation 
de plus de 35 heures 
Comme un travailleur ayant reçu une bonne 
formation peut quitter l'entreprise pour offrir 
ses services a un autre employeur, on dit 
souvent que los employeurs sont plus dispo-
sés a offrir de Ia formation a un travailleur 
qui a une certaine ancienneté qu'à un nou-
veau venu. Cette opinion n'est que faible-
ment vérifiée par les données de l'étude 
environ 7 % des travailleurs a temps plein 
ayant plus d'un an d'ancienneté ont reçu plus 
de 35 heures de formation encouragee par 
l'employeur en 1991, comparativement a 5 % 
des travailleurs qui avaient 12 mois d'ancien-
neté ou moms. II est possible que les nou-
velles recrues entrent a l'emploi de l'entre-
prise en possedant déjà les compétences 
nécessaires (en ayant obtenu un diplôme peu 
de temps auparavant) tandis que les travail-
leurs plus âgés doivent suivre des cours pour 
acquérir de nouvelles connaissances 11 . 

Une certaine confirmation de cette 
explication pout venir des travailleurs ayant 
recu une formation eux-mêmes, dont environ 
un dixième 01 %) avaient 12 mois d'an-
cienneté ou moms tandis que presque 40 % 
avaient plus de 10 ans d'ancienneté. C'est 
dans les professions de cols bleus que cette 
explication est le plus nettement confirmée 
plus de la moitié (56 %) des travailleurs 
ayant recu une formation de plus de 35 
heures avaient travaillé plus de 10 années 
chez le méme employeur; en contrepartie,  

dans l'ensemble des cols bleus, Ia proportion 
de travailleurs qui avaient autant d'ancien-
neté était de 42 %12 

La formation en valait-elle la peine? 
A la fin de 1991, les travailleurs ayant reçu 
une formation avaient achevé environ 91 % 
des cours entrepris, et leur opinion était, de 
facon génerale, favorable. La plupart (88 %) 
étaient satisfaits de la qualité des cours et 
jugeaient la formation adequate ou très 
adequate. 

Programmes d'études 

En 1991, les employeurs ont offert un appui 
a près de 408 000 travailleurs a temps plein 
âgés de 20 a 69 ans inscrits a des programmes 
d'études (a l'exclusion des etudes primaires et 
secondaires). Ces travailleurs représentaient 
4,2 % des travailleurs a temps plein de ce 
groupe d'âge. 

Du point de vue de Ia plupart des 
caractéristiques d'activité, ii n'y a pas de 
difference appreciable entre les travailleurs 
qui avaient suivi des cours de formation et 
ceux qui s'étaient inscrits a des programmes 
d'études avec l'appui de l'employeur. Les cols 
blancs inscrits a des programmes d'études 
étaient proportionnellement plus nombreux 
a recevoir un tel appui que les travailleurs de 
la plupart des professions de cols bleus ou du 
secteur des services. Les travailleurs en for-
mation venaient principalement du secteur 
de l'administration publique ou des services 
socio-culturels ou des industries manufac-
turières. La grande majorité avait étudié 
dans le domaine du commerce, de la gestion 
et de l'administration des affaires ou dans 
celui des techniques et métiers du genie et 
des sciences appliquées. Même du point de 
vue de la taille relative, los deux groupes ne 
différaient guère : les travailleurs qui 
avaient suivi des cours de formation durant 
plus de 35 heures représentaient 6,9 % des 
travailleurs a temps plein âgés de 20 a 69 ans 
et ceux qui ét.aient inscrits a des program- 
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mes d'études, 4,2 %. La suite de cet article 
portera donc principalement sur les carac-
téristiques différenciant les deux groupes. 

Les travailleurs inscrits a des 
programmes d'études sont plus 
nombreux a avoir pris l'initiative 
Peut-étre la principale difference entre les 
deux groupes de travailleurs ayant reçu une 
formation réside-t-elle dans ce qu'on pourrait 
appeler l'attitude de l'employeur. Les em-
ployeurs ont somme toute joue un role plus 
actif dans le cas des cours de formation — 
puisque ce sont eux qui dans la plupart des 
cas ont pris l'initiative d'inscrire leurs 
employés a des cours - tandis qu'ils étaient 
moms disposes a les inciter a s'inscrire a des 
programmes d'études. Les employeurs ont 
suggéré des programmes d'études dans 56 % 
des cas, beaucoup moms que pour les cours de 
formation oü cette proportion était de 74 %. 
Dans les autres cas, oü l'employeur n'avait 
pas explicitement suggéré l'inscription a un 
programme d'études, près de neuf travail-
leurs sur dix inscrits a un tel programme ont 
reçu l'appui de l'employeur parce qu'ils 
l'avaient demandé. 

Un employeur peut We peu dispose a 
encourager un travailleur qui veut s'inscrire 
a un programme d'études qui mènerait a un 
certificat, a un diplOme ou a un grade s'il 
doute qu'il y ait un rapport suffisant entre le 
contenu du programme et le genre de travail 
qui se fait dans l'entreprise (une firme d'in-
genieurs, par exemple, a-t-elle besoin d'un 
sociologue?). L'hdsitation de I'employeur 
peut aussi venir du fait qu'un programme 
d'études dure en general plusieurs années, 
qu'il est trop coüteux et que le travailleur 
peut ne pas rester très longtemps a l'emploi 
de l'entreprise. En fait, la proportion de cas 
oü l'employeur a pris l'initiative d'offrir de 
l'aide variait beaucoup selon le genre de 
programme. Près de 70 % des travailleurs 
inscrits a un programme ayant trait a un 
métier étudiaient a la demande de leur 
employeur. La proportion baissait a 59 %  

pour les travailleurs inscrits a un programme 
d'études collegiales et a 35 % pour ceux qui 
étudiaient it l'université. 

L'appui offert par les employeurs 
n'était pas non plus du méme genre selon 
qu'il s'agissait de cours de formation ou de 
programmes d'études. Les employeurs ont 
payé les frais de scolarité pour 83 % des 
programmes d'études (la méme proportion 
que pour les cours de formation), mais ils 
étaient moms disposes a accorder des conges 
(56 %) ou a payer le materiel scolaire (57 %). 

Plus grande diversité de matières 
étudiées dans les programmes d'études 
La profession déterminait dans une large 
mesure le type d'établissement oU les travail-
leurs en formation suivaient leurs cours. 
Près des trois quarts (73 %) des cols bleus 
ayant suivi une formation étaient inscrits a 
un programme d'apprentissage ou dans une 
école de métiers et de formation profession-
nelle, tandis que 70 % des cols blancs et 61 % 
des travailleurs des services ayant reçu une 
formation fréquentaient un college ou une 
université. 

Deux domaines d'études dominaient 
les programmes de formation profession-
nelle: techniques et métiers du genie et des 
sciences appliquées; commerce, gestion et 
administration des affaires (programmes 
offerts par les écoles de métiers ou de forma-
tion professionnelle). Dans les programmes 
d'études, c'est dans le domaine du commerce, 
de la gestion et de l'administration des 
affaires qu'il y avait la plus forte proportion 
de travailleurs en formation, mais les autres 
domaines d'études étaient assez divers 
sciences sociales, enseignement, techniques 
du genie et sante. 

La majorité des travailleurs qui suivaient 
des cours de formation professionnelle 
avaient achevé leur formation 
En janvier 1992, 55 % des travailleurs 
inscrits a un programme de formation pro- 
fessionnelle avaient reçu leur certificat ou 
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leur diplôme. Les travailleurs inscrits a un 
programme de formation professionnelle 
(59 %) étaient proportionnellement plus 
nombreux que ceux qui suivaient un pro-
gramme d'apprentissage (48 %) a avoir 
achevé leurs cours. 

Natureflement, comme les program-
mes d'études durent en general plus long-
temps, seulement 30 % des travailleurs ins-
crits a des programmes de ce genre avaient 
obtenu leur grade ou leur diplome a la fin de 
1991. Environ 40 % des travailleurs inscrits 
dans un college et 23 % de ceux qui 
frequentaient une université avaient achevé 
leurs etudes cette année-là. 

Résumé 

Les profils de formation constatés ici pour 
divers grands groupes de professions corres-
pondent aux résultats d'autres etudes et, 
dans une large mesure, a ce qu'on en dit 
géneralement. La proportion de travailleurs 
ayant déclaré plusieurs heures de formation 

encouragée par l'employeur est très élevée 
chez les cols blancs, principaux acteurs d'une 
céconomie de l'information a croissance 
rapide et de plus en plus informatisée. Les 
cols bleus sont touches d'aussi près par 
l'avènement de l'ordinateur et l'automatisa-
tion, mais sont toutefois proportionnellement 
moms nombreux que ces derniers a suivre 
des cours de formation. 

En 1991, le gros des cours deformation 
encourages par l'employeur étaient concen-
trés dans deux domaines d'études : le 
commerce, Ia gestion et l'administration des 
affaires; les techniques et les métiers du 
genie et des sciences appliquees. Les sciences 
de la sante étaient aussi un choix frequent, 
en particulier parmi les travailleurs en 
formation ayant suivi des cours d'une durée 
de plus de 35 heures. Les domaines d'études 
encourages par les employeurs confirment ce 
qu'observent depuis quelques années tous les 
agents du marché du travail les fonctions 
des emplois sotit de plus en plus complexes et 
ont un caractère technique. 0 

Notes 
Lee données qui figurent dam ce paragraphe et 

dans le graphique A tiennent compte a Is fois de Is 
formation en milieu de travail et des cours de 
formation et programmes d'études structures 
encourages par l'employeur. Lee autres graphiques, 
tableau et donnees contenus dans cet article ne 
concernent que lee cow-s de formation et programmes 
d'études structures. 

Lee travailleurs de 65 a 69 ans ont eta inclus pour 
que soit representé un plus grand nombre de 
travailleurs autonomes : 7,1 % d'entre eux ont 65 am 
ou plus, tandis que cette proportion est de 1,3 % pour 
l'ensemble des travailleurs rémunérés (Recensement 
du Canada de 1991). Les personnes faisant partie de ce 
groupe d'age comptaient pour moms de 1 % des 
travailleurs a temps plein inscrits a un programme de 
formation encourage par l'employeur. 

Le questionnaire de 1EEFA permettait de recueillir 
des renseignements sur lee cours de formation suivis 
en 1991 (maximum da cinq) et encourages par 
l'employeur. On peut donc considerer que prati-
quement tous lee cow-s de formation suivis sont 
comptes puisque le nombre de travailleurs qui ont 
suivi six cow-s ou plus est vraisemblablement très 
faible. 

Une étude des enquetes stir Is formation effectuées 
dam divers pays a été faite par POrganisation de 
cooperation et de developpement economiques. On 
peut en lire les résultats au chapitre 5 de Perspectiue8 
de l'emploi, publie par 1'OCDE (1991). Voir aus8i 
Crompton (1992). 

Dam lee cas ott ce n'était pas Pemployeur qui avait 
suggere Is formation, on demandait au repondant de 
preciser qui en avait fait Is proposition en indiquant 
tine des categories suivantes: .demande émanant de 
vous-méme ou des autres employee., .formation 
integree a Is convention collective., .formation 
recommandée ou offerte par le syndicat., .exigences 
legales ou professionnelles., .autre., ou .ne sait pas.. 

° Un tree faible pourcentage seulement de cole bleus 
ayant suivi plus de 35 hew-es de formation ont declare 
qu'elle avait eta recommandée ott offerte par le 
syndicat ou était integree a Is convention collective. II 
est toutefois possible quun travailleur ayant reç tide Is 
formation ait declare que l'employeur en avait pris 
l'initiative s'il ne savait pas que le syndicat ott Is 
convention collective obligeaient lemployeur a lui 
offrir cette formation. 
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Notes — fin 
II est possible que lea obstacles ala formation soient 

plus grands pour les travailleurs des services et des 
professions de cols bleus que pour ceux des professions 
de cols blancs. Seulement 4,4 %, soit 421 000 tra-
vailleurs a temps plein, n'avaient pas recu la formation 
qu'ils croyaient avoir besoin en vue de leur carrière ou 
de leur emploi. Les cols bleu.s étaient propor-
tionnellement plus nombreux (5 %) que les cols blancs 
(4 %) ou que les travailleurs des services (4 %) a 
declarer avoir besoin de cours de formation mais n'en 
avaient recu aucun. Les trois raisons le plus souvent 
invoquees pour ne pas suivre des cours de formation 
lies a l'emploi étaient les suivantes : trop occupe(e) 
(41 %), programmes de formation non offerts (29 %), et 
trop cher/pas d'argent (24 %). Cest parmi les 
travailleurs des services que la reponse programmes 
deformation non offerts était Is plus fréquente (33 %). 
Les cols bleus (28 %) et les cols blancs (26 %) étaient 
proportionnellement plus nombreux que les 
travailleurs des services a invoquer le coat comme 
obstacle a la formation. 

n Comme les industries manufacturières subissent 
actuellement une restructuration importante, il n'y a 
pas lieu de s'étonner de ce que les travailleurs qui y ont 
recu une formation aient suivi plusieurs heures de 
cours. Méme si ces industries représentaient 48 % des 
travailleurs des professions de cols bleus ayant recu 
plus de 35 heures de formation (dont la grande 
majorité appartenaient aux professions de l'usinage et 
de la fabrication), moms de 6 % des cols bleus de ces 
industries ont recu plus de 35 heures de formation 
encouragée par l'employeur. Ces données semblent 
confirmer une these repandue (par exemple Gera et al., 
1993) selon laquelle, dana les années 1990, les 
industries manufacturières ont besoin de travailleurs 
plus spécialisés, mais en moms grand nombre. 

Lea repondants devaient choisir parmi sept formes 
d'appui : l'employeur payait les frais de scolarité; 
payait les frais du materiel scolaire; donnait un congé 
ou accordait un conge d'études; offrait les locaux ou les 
equipements; offrait le transport ou l'hebergement; 
donnait la formation; offrait d'autres appuis. Comme 
les repondants pouvaient choisir plus dune réponse, le 
total des pourcentages eat superieur a 100. 

10 Les repondants pouvaient choisir plus d'une 
reponse pour cette question. Le total des pourcentages 
estdonc supérieur a 100. 

Le fait de tenir compte seulement des travailleurs 
qui ont recu une formation d'une durée de plus de 35 
heures pendant l'année réduit le nombre des nouveaux 
employes, parce que les seances d'orientation 
auxquelles participent ces derniers au moment oci ils 
sont accueillis dans l'entreprise pourraient être 
considérées comme de Is formation. 

Ces chiffres peuvent aussi s'expliquer par les regles 
syndicales a propos de l'ancienneté. La difference de 
repartition parmi les cols blancs et parmi lea 
travailleurs des services n'était pas aussi marquee 
elle était pratiquement nulle chez les cols blancs — 
36 % de l'ensemble des travailleurs, et 34% de ceux qui 
avaient recu une formation de plus tIe 35 heures, 
avaient plus de 10 ans de service - mais un peu plus 
marquee chez les travailleurs des services - 33 % de 
lensemble des travailleurs et 38 % de ceux qui avaient 
recu une formation de plus tIe 35 heures étaient depuis 
plus de 10 ans chez le même employeur. 
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Annexe 
Matières comprises dans les domaines d'études 

Enseignement, loisirs et orientation 
Enseignement - general; enseignement au primaire; 
enseignement au secondaire; enseignement spécialisé; 
domaines scolaires non enseignants/services d'orienta. 
tion et developpement personnel; education physique, 
hygiene et loisirs; autres domaines d'enseignement. 

Beaux-arts et arts appliqués 
Beaux-arts; musique; autres arts d'interpretation; art 
commercial et art publicitaire/graphisme et arts audio-
visuels; arts de creation et de conception; autres arts 
appliqués. 

Lettres, sciences humaines et disciplines 
connexes 
Etudes des classiques et des langues mortes; histoire; 
bibliothéconomie et techniques de Ia documentation; 
communications, mass media; anglais, francais et 
autres langues et littératures; philosophie; etudes 
religieuses; autres lettres, sciences huinaines et 
disciplines connexes. 

Sciences sociales et disciplines connexes 
Anthropologie; archeologie; etudes regionales; écono-
mie; géographie; droit et jurisprudence; etudes de 
l'homme et de son environnement; sciences politiques; 
psychologie; sociologie; travail social et services so-
ciaux; polemologie et etudes militaires; autres sciences 
sociales et disciplines connexes. 

Commerce, gestion et administration des affaires 
Affaires et commerce; gestion financière; gestion et 
administration industrie lies; gestion et administration 
des établissements; marketing, techniques marchan-
des et ventes; secretariat - disciplines generales. 

Sciences et techniques agricoles et biologiques 
Sciences et techniques agricoles; technique de zoo-
technie; biochimie, biologie et biophysique; botanique; 
sciences ménageres et disciplines connexes; medecine 
et sciences vétérinaires; zoologie; autres sciences et 
techniques agricoles et biologiques. 

Genie et sciences appliquées 
Architecture et genie architectural; genie aéro-
nautique et aerospatial; genie biologique et chimique; 

genie civil; genie systémique et de Is conception; genie 
électrique et electronique; genie industriel; genie 
mecanique; genie minier, metallurgique et petrolier; 
genie des ressources et de i'environnement; sciences de 
l'ingenieur et genie, n.c.a. (non classes ailleurs); 
foresterie; architecture paysagiste. 

Techniques et métiers du genie et des sciences 
appliquees 
Techniques de l'architecture; techniques chimiques; 
techniques de Is construction de bAtiments; techno-
logie du traitement des données et de l'informatique; 
technologies de l'electronique et de l'electricite; tech-
niques de Is conservation et protection de l'environne-
ment; technologies do genie civil et general; techno. 
logie du genie industriel; technologies du genie méca-
nique; technologie des industries primaires et du 
traitement des ressources; technologies du transport; 
autres technologies du genie et des sciences appli-
quées, n.c.a. 

Professions, sciences et technologies de Ia sante 
Art dentaire; medecine - general et sciences médicales; 
specialisations medicales (non chirurgicales); sciences 
paracliniques; chirurgie et spécialisations chirurgi-
cales; sciences infirmières et soins infirmiers auxi-
liaires; optometrie; pharmacologie et techniques phar-
maceutiques; sante publique; medecine de réadapta-
tion; technologies do laboratoire medical et des dia-
gnostics et technologies des traitements medicaux; 
equipements médicaux et protheses; autres sciences et 
technologies de is sante, n.c.a. 

Mathematiques et sciences physiques 
Actuariat; mathématiques appliquées; chimie; geolo. 
gie et disciplines connexes; statistiques mathéma-
tiques et mathematiques; metallurgie et science des 
matériaux; meteorologie; c>céanographie et sciences 
maritimes; physique; sciences generales. 

Divers 
Recyclage; enrichissement personnel; activités de 
loisirs et de sports. 

Statistique Canada - Catalogue 75- 001 F 	 Printemps 1994 PERSPECTIVE / 21 



Les personnes sans emploi face a la 
formation 
Susan Crompton 

C omme antidotes au chômage, les re-
mèdes les plus recommandés de nos 

jours sont les etudes et la formation. Les 
travailleurs estiment qu'il leur faut amé-
liorer leurs compétences s'ils veulent sauve-
garder leur emploi. De fait, le tiers des 
personnes détenant un emploi a temps plein 
ont reçu de Ia formation encouragee par leur 
employeur en 1991. Mais la formation joue-t-
elle un role pour les travailleurs qui ont 
perdu leur emploi? 

Cette note offre un examen de la 
situation des personnes qui ne travaillaient 
pas en janvier 1992 parce qu'elles avaient 
perdu leur emploi ou avaient été mises a 
pied. On y établit des comparaisons entre 
celles qui avaient suivi un programme 
d'études de leur propre chef en 1991 et celles 
qui ne l'avaient pas fait. L'étude porte 
uniquement sur les personnes âgées de 25 a 
54 ans ayant perdu leur emploi, car chez les 
plus jeunes, un bon nombre ont des liens plus 
forts avec le milieu scolaire qu'avec le 
marché du travail, et une forte proportion des 
55 ans et plus passent directement du 
chomage a la retraite après avoir perdu leur 
emploi'. 

Susan Crompton est au service de Ia Division 
de l'analyse des enquétes sur le travail et les 
ménages. On peut communiquer avec elle au 
(613) 951- 0178. 

Personnes sans emploi qui souhaitalent 
travailler 
En janvier 1992, environ 641 000 Canadiens 
ages de 25 a 54 ans étaient des .personnes 
sans emploi qui souhaitaient travailleri, 
c'est-à-dire des personnes qui avaient perdu 
leur emploi ou avaient eté mises a pied, mais 
dont les démarches portaient a croire qu'elles 
désiraient trouver un autre emploi. Aux fins 
de l'analyse, ces personnes ont été classées 
dans l'une ou l'autre de deux categories, soit 
celle des personnes sans emploi ayant suivi 
des cours de leur propre initiative ou celle 
des epersonnes sans emploi n'ayant pas suivi 
de course (voir Source des données et 
definitions). 

La plupart des personnes sans emploi 
qui souhaitaient travailler étaient des 
chOmeurs (79 %), c'est-à-dire des personnes 
qui consacraient leurs efforts a chercher du 
travail, attendaient de commencer un nouvel 
emploi dans les quatre semaines suivantes 
ou avaient été mises a pied temporairement. 
Elles appartiennent a Ia catégorie des per-
sonnes sans emploi n'ayant pas suivi de 
cours*. 

Par ailleurs, environ un cinquième des 
personnes sans emploi qui souhaitaient 
travailler avaient décidé de s'y prendre 
autrement pour trouver un emploi. En 1991, 
ces personnes s'étaient inscrites de leur 
propre chef a un programme d'études, dans le 
but d'obtenir éventuellement un grade, un 
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Source des données et défmitions 

L'Enquête stir l'éducation et sur la formation des 
adultes de 1992 (EEFA), supplement a PEnquête sur 
Is population active de janvier 1992, a éte parrainée 
par Emploi et Immigration Canada (maintenant le 
ministére du Perfectionnement des ressources hu-
maines). On a demandé aux quelque 45 000 répon. 
dants Ages de 17 ans et plus d'indiquer s'ils avaient 
suivi un programme d'enseignement structure 
pendant Iannée civile precedents, soit en 1991. 

Limites 
Les données sur Ia population active et las données 
demographiques de IEEFA ont été recueillies en 
janvier 1992, qw suit Ia periode de reference de 
IEEFA (janvier 1991 A décembre 1991). Par consé-
quent, ii y a plusieurs lacunes importantes dana Is 
presente étude. Par exemple, ii n's pas ete possible 
d'identifier les personnes ayant perdu leur emploi qui 
s'étaient inscrites a un programme d'études en 1991 
alors qu'elles étaient sans emploi, mais qui en 
occupaient tin en janvier 1992. II était egalement 
impossible de determiner si certaines personnes qui 
avaient suivi des cours avaient par Is suite obtenu un 
emploi, mais l'avaient perdu de sorte qu'elles se 
retrouvaient sans travail en janvier 1992. Lea 
données stir Is profession dont nous disposons pour 
ces personnes ont trait a leur dernier emploi at non A 
celtu qu'elles occupaient avant de s'inscrire A leur 
programme d'études. Maiheureusement, ces lacunes 
dana les donnees exeluent l'analyse d'au moms tine 
question importante: .Est-ce que les programmes de 
recyclage aident lea gens a retrouver du travail?. 

Personnes sans emploi qui souhaitaient travail-
ler: personnes Agees de 25 a 54 ans qui étaient sans 
travail en janvier 1992 parce qu'elles avaient perdu 
leur dernier emploi ou eta mises & pied. Ces 
personnes sont reparties en deux categories : les 
personnes sans emploi ayant suivi des cours de leur 
propre initiative et las personnes sans emploi n'ayant 
pas suivi de cours. 

Personnes sans emploi ayant suivi des cours de 
leur propre initiative: personnes ayant perdu law 
emploi et souhaitant travailler qui s'étaient inscrites 
de leur propre gre A un programme d'études en 1991. 
Ces personnes étaient sans travail en janvier 1992 
(42 % étaient en chomage, lea autres avaient quitté Is 
population active). Environ 80 % sétaient macrites 

diplôme ou un certificat. Ce groupe forme Ia 
categorie des .personnes sans ernploi ayant 
suivi des cours de leur propre initiative. 

a un programme d'études pour des raisons Iiées A leur 
emploi ou a l'avancement de leur carrière; toutefois, 
comme le fait d'étudier devrait améliorer lea 
perspectives d'emploi, elles sont toutes comptees dans 
Is categorie des personnes sans emploi ayant suivi 
des cows de law propre initiative, peu importe Is 
raison donnée. 

Personnes sans emploi n'ayant pas suivi de 
cours : personnes qui avaient perdu leur emploi et 
souhaitaient travailler, mais n'avaient pas suivi de 
cows de leur propre initiative en 1991 et étaient 
toujours sans emploi enjanvier 1992. 11 se peut que 
ces personnes aient recu une formation encouragee 
par l'employeur, mais ce type de formation ne cadre 
pas avec le critère .de leur propre initiative.. Ii eat 
impossible de determiner I'objet de Is formation 
encouragee par l'employeur; ii se petit bien qu'elle ait 
été offerte pour aider les travailleurs ayant perdu 
leur emploi A faire face A Is situation. 

Programme d'études : ensemble de cows offerts par 
un établissement d'enseignement, que l'on suit 
habituellement dana Ia but d'accumuler des credits 
permettant d'obtenir tin grade, un diploma ou tin 
certificat. II peut s'agir d'un enseignement de niveau 
primaire, secondaire, collegial ou universitaire, ou 
encore d'un programme d'apprentissage, de métiers 
ou deformation professionnelle. 

Programme de formation professionnelle : afin de 
respecter las critères relatifs A Is taille de l'echan-
tillon, nous avons regroupe dans Is categorie .pro-
gramme de formation professionnelle., les personnes 
qui ont participe a un programme d'apprentissage ou 
suivi des cours dans une école de métiers ou de 
formation professionnelle. Plus des trois quarts des 
personnes classées dana Ia catégorie .progranlme de 
formation professionnelle. ont suivi des cours dana 
une école de métiers ou une école de formation 
professionnelle. 

Programme d'études postsecondaires : les pro. 
grammes d'études de niveau collegial ou univer-
sitaire ont eta regroupes dans Is catégorie pro-
gramme d'études postsecondaires., compte tenu 
encore une fois des crit.éres quant & Ia taille de 
l'échantillon. Lea étudiants de niveau collégial 
représentaient lea deux tiers de ces personnes. 

Cours suivis de leur propre 
initiative 

En 1991, 134 000 personnes agees de 25 a 54 
ans qui avaient perdu leur emploi s'étaient 
inscrites de leur propre initiative dans un 
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établissement d'enseignement, a un pro-
gramme d'études menant a un grade, 
certificat ou diplome. En janvier 1992, pres 
du tiers (31 %) avaient terminé leur pro-
gramme d'etudes; parmi celles qui ne l'a-
vaient pas encore fait, 82 % étaient toujours 
inscrites. Les données portent a conclure 
qu'un grand nombre des personnes qui s'é-
taient ainsi inscrites a un programme 
d'études l'avaient fait en reaction directe au 
chémage. En effet, 73 % étaient sans emploi 
lorsqu'elles ont suivi un tel programme. Par 
ailleurs, en janvier 1992, plus de la moitié 
(53 %) étaient sans travail depuis plus de six 
mois, comparativement au tiers seulement 
(33 %) des personnes sans emploi n'ayant pas 
suivi de cours. 

Qui s'inscrit a des programmes d'études? 
De facon génerale, les personnes dont la 
profession exige un niveau élevé d'instruc-
tion sont plus portées que les autres a 
poursuivre leurs etudes. C'est en partie le 
cas des personnes qui ont pris l'initiative de 
suivre des cours : 21 % étaient des ccols 
blancs dans leur dernier emploi, compara-
tivement a 15 % des personnes sans emploi 
qui n'avaient pas suivi de cours. Environ 
41 % des personnes ayant suivi des cours de 
leur plein gre étaient des cols b1eus, par 
rapport a 55 % des personnes sans emploi qui 
n'avaient pas suivi de cours, et 38 % étaient 
des travailleurs des services, contre 30 % des 
personnes qui n'avaient pas suivi de cours. 
(Pour une description des professions de cols 
blancs, de cols bleus et des services, voir 
Source des données et definitions dans iL'ap-
pui du patron a la formation, ça depend de la 
professions [Crompton, 1994], dans ce nu-
méro.) 

II existe un lien entre l'industrie et Ia 
profession des personnes ayant perdu leur 
emploi qui souhaitaient travailler. Près des 
deux tiers (65 %) des personnes ayant suivi 
des cours de leur propre initiative avaient 
travaillé dans les industries des services, en  

particulier les services socio-culturels, l'ad-
ministration publique ou les services corn-
merciaux (services aux entreprises, services 
personnels et services divers). En contre-
partie, l'activité sectorielle des personnes qui 
avaient perdu leur emploi, mais n'avaient 
pas suivi de cours était un peu moms 
concentrée dans le secteur des services 52 % 
d'entre elles y avaient travaillé avant de 
perdre leur emploi. 

La proportion des femmes parmi les 
personnes ayant suivi des cours était plus 
importante (47 %) que chez les personnes 
sans emploi qui n'en avaient pas suivi (32 %). 
Cet écart s'explique probablement par les 
types d'industries auxquels appartenaient les 
deux categories de personnes 2 . Toutefois, on 
ne doit pas negliger le fait qu'on retrouve 
generalement plus de femmes dans les pro-
grammes d'éducation des adultes (Haggar-
Guénette, 1991). 

Dans une certaine mesure, les gens 
décideront de suivre des cours pour se 
recycler s'ils ont la liberté de remettre a plus 
tard Ia recherche d'un emploi. Les personnes 
qui ont suivi des cours de leur propre gre 
étaient relativement jeunes, la majorité 
(60 %) étant âgées de 25 a 34 ans, compara-
tivement a moms de la moitié (46 %) des 
personnes sans emploi qui n'en ont pas fait 
autant. En outre, 21 % des personnes ayant 
suivi des cours de leur propre initiative 
étaient des personnes seules, contre 16 % des 
personnes qui ne l'ont pas fait. Parmi les 
personnes qui vivaient avec leur famille, 
64 % de celles qui ont suivi des cours 
appartenaient a des familles dont au moms 
un membre travaillait, comparativement a 
58 % des personnes sans emploi n'ayant pas 
suivi de cours. Toutefois en 1991, parmi les 
personnes ayant suivi des cours de leur 
propre initiative, 72 % avaient un revenu 
personnel total de moms de 15 000 $, corn-
parativement a 54 % des personnes sans 
emploi qui n'avaient pas suivi de cours. 
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Quels sont les domaines d'études 
choisis3? 

On peut supposer que les programmes 
auxquels les enquêtés se sont inscrits de leur 
propre initiative sont représentatifs du type 
d'emploi que ces personnes espéraient obte-
fir. Le programme et le domaine d'études 
choisis dependent probablement aussi d'un 
ensemble d'autres facteurs, comme Pexis-
tence de tels programmes et les antécédents 
scolaires. De fait, certaines personnes pour-
suivaient peut-être un programme d'études 
qu'elles avaient entrepris antérieurement, 
mais qu'elles n'avaient pas achevé. 

En 1991, Ia plupart des personnes qui 
ont suivi des cours s'étaient inscrites a un 
programme d'études postsecondaires (41 %) 
ou a un programme de formation profession-
nelle (36 %); les 23 % qui restent ont décidé 
de terminer leurs etudes primaires ou secon-
daires (voir Source des données et defini-
tions). 

La majorité des personnes ayant 
décidé de suivre des cours étudiaient a plein 
temps c'était le cas d'environ 58 % des 
personries inscrites a un programme d'études 
postsecondaires et de près de 60 % des 
personnes inscrites a un programme de for-
mation professionnelle. Par contre, un peu 
moms de la moitié des personnes faisant des 
etudes primaires ou secondaires étudiaient a 
plein temps. 

Le genie et les sciences et techniques 
appliquees (y compris le traitement des 
données et l'informatique) est le domaine 
d'études qui a attire le plus de personnes 
suivant des cours de leur propre initiative 
(32 %) si Von inclut les programmes d'études 
postsecondaires et de formation profession-
nelle, mais que l'on fait abstraction des 
niveaux primaire et secondaire sans spéciali-
sation a proprement parler. Le domaine 
d'études qui vient en deuxième place est le 
commerce, la gestion et l'administration des 
affaires (28 %). Les sciences sociales et les 
sciences humaines ont attire ensemble 20 % 
des personnes ayarit suivi des cours. (Pour  

une description des principaux domaines 
d'études, voir l'annexe de Particle L'appui du 
patron a la formation, ça depend de la 
profession*, dans ce numéro.) 

Quipaie4? 

Plus de la moitié des personnes ayant pris 
l'initiative de suivre des cours (57 %) 
payaient elles-mêmes leurs etudes etiou 
recevaient l'aide d'un membre de la famille 5 . 

Plus le niveau du programme est élevé, plus 
ii est probable que les personnes (ou un 
membre de leur famille) aient elles-mêmes 
assume le colit de leurs etudes. La proportion 
atteint un sommet de 72 % dans le cas des 
programmes d'études postsecondaires. 

Près de quatre personnes sur dix ayant 
suivi des cours (38 %) avaient reçu de l'aide 
de l'Etat6 . Ii s'agit dans la plupart des cas de 
personnes terminant leurs etudes secon-
daires, Ia probabilité de bénéficier d'une aide 
financière de l'Etat décroissant a mesure 
qu'augmente le niveau d'instruction. 

Résumé 

En 1991, une personne sur cinq ayant perdu 
son emploi et souhaitant travailler (134 000) 
a choisi de s'inscrire a un programme d'étu-
des pour améliorer ses compétences. Con-
trairement aux personnes sans emploi 
n'ayant pas suivi de cours, c'est dans une 
proportion relativement élevée que les 
personnes qui en avaient suivi de leur propre 
initiative exerçaient une profession de col 
blanc et se retrouvaient dans les industries 
des services avant de perdre leur emploi. Ii 
est donc possible qu'elles aient ete davantage 
sensibilisées a une culture de formation 
dans leur milieu de travail, c'est-à-dire un 
milieu oü l'instruction est perçue comme Un 
outil d'avancement. En outre, comme les 
personnes ayant suivi des cours étaient en 
grande partie des jeunes avec moms de 
responsabilites familiales, cette liberté de 
poursuivre leurs etudes a peut-être joue un 
role dans leur decision. 
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Notes 
La moitié (49 %) des personnes ayant perdu leur 

emploi qui étaient âgees de 17 a 24 ans ne cherchaient 
pas de travail en Janvier 1992 et les deux tiers (68 %) 
des personnes agees de 55 ans et plus qui avaient perdu 
leur emploi avaient quitté la population active. 

2 Les hommes représentaient 78 % des personnes 
ayant perdu leur emploi dans le secteur des biens et qui 
souhaitaient travailler. Ce secteur avait une 
proportion plutot faible de personnes ayant suivi des 
cours. 

Environ 3 % des personnes ayant suivi des cours 
avaient ete inscrites a plus dun programme d'etudes 
en 1991; 11 peut s'agir par exemple de personnes qui 
avaient d'abord terminé leurs etudes secondaires pour 
ensuite s'inscrire dans un college.  

' Comme les reponses multiples étaient permises, la 
somme des pourcentages peut dépasser 100. 

Les prets accordés par lEtat entrent aussi dana 
cette catégorie, car us doivent être remboursés par 
l'étudiant. 
8 Cette categorie comprend lea programmes spéciaux 
comme les programmes de recyclage des chômeurs 
ainsi que les bourses d'études, subventions et autres 
formes d'aide financière accordee par l'Etat. 
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Information récente au sujet de la 
formation 
Ken Bennett 

I fut un temps oO la plupart des gens 
allaient a l'école, obtenaient un di-

plOme et entraient sur le marché du travail 
pourvus d'un niveau d'instruction de base 
adequat qui allait leur être utile pour la 
durée de leur vie active. Une certaine 
stabilité au sein des secteurs d'activité, ou du 
moms un rythme de développement technolo-
gique modéré, faisait que l'instruction reçue 
a l'école et les compétences additionnelles 
acquises au travail pouvaient étre sum-
santes. Plusieurs travailleurs passaient le 
gros de leur carrière chez le même em-
ployeur; s'ils changeaient d'emploi, c'était en 
grande partie les mêmes compétences qui 
leur servaient dans leur nouvel emploi. A 
l'exception des programmes de formation en 
apprentissage et des programmes d'initiation 
a l'intention des nouveaux employés, le 
travailleur recevait en general très peu de 
formation systématique destinée a son 
perfectionnement. 

Cette conception de l'instruction et de 
Ia formation est maintenant révolue. Etant 
donné l'évolution de plus en plus rapide de la 
technologie, le travailleur doit sans cesse se 
perfectionner pour conserver son expertise 
tout au long de sa vie active. En outre, une 
personne peut avoir plusieurs .carrières 
chez différents employeurs avant de prendre 

Ken Bennett est directeur adjoint de La 
Division de l'education, de Ia culture et du 
tourisme. On peut communiquer avec lui au 
(613) 951-9039, 

sa retraite. 	Par consequent, une part 
importante de Ia formation requise pour 
réussir sur le marché du travail sera acquise 
après I'obtention d'un niveau d'instruction 
initial. En d'autres termes, il est devenu 
nécessaire de développer une culture oü 
l'apprentissage dure toute la vies. 

Les administrations publiques, les 
entreprises et les médias ont beaucoup parlé 
de la manière dont les gens acquièrent des 
connaissances et des compétences, de ceux 
qui donnent la formation, du coüt de celle-ci 
et de son role dans le maintien de Ia 
compétitivité. Grace a une série d'initiatives 
eritreprises par Statistique Canada, ii y a 
maintenant de plus en plus de données qui 
permettent de repondre a ces questions. 

Premieres initiatives 

Pour repondre a la demande de données sur 
Ia formation et l'éducation permanente, 
Statistique Canada a effectué plusieurs nou-
velles initiatives au milieu des années 80'. 
Ces premieres enquêtes ont non seulement 
permis une meilleure connaissance du sujet, 
mais aussi contribué au perfectionnement 
des méthodes servant a recueillir des 
données de ce genre. En se fondant sur cette 
premiere experience, Statistique Canada a 
élaboré plusieurs nouvelles enquêtes de 
concert avec les promoteurs l'Enquête sur 
l'éducation et sur la formation des adultes 2 , 

l'Enquête nationale sur Ia formation et 
l'Enquête sur les écoles de formation privées. 
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Enquête sur l'éducation et sur la 
formation des adultes 

Parrainée par Emploi et Immigration 
Canada (maintenant Le ministère du Perfec-
tionnement des ressources humaines), l'En-
quête sur l'éducation et sur la formation des 
adultes (EEFA) a eté effectuée comme 
supplement a l'Enquéte sur la population 
active en novembre 1990 et en janvier 1992. 
Son principal objectif était d'évaluer la 
participation des adultes (de 17 ans et plus) a 
des programmes d'études ou de formation et 
de tracer un prouil de ces personnes. 

L'EEFA a permis de recueillir des don-
nées sur les cours et les programmes suivis 
par les répondants dans les 12 mois précé-
dents. L'accent était mis sur la formation liée 
a l'emploi, mais on a aussi recueilli des 
données sur d'autres formes d'éducation per-
manente. Comme I'EEFA était un supple-
ment a l'Enquete sur Ia population active, on 
connalt aussi les caractéristiques sociodémo-
graphiques et les caractéristiques d'emploi 
des participants. On a interviewé des per-
sonnes dans environ 45 000 menages. Cette 
taille d'échantillon est assez grande pour 
permettre de produire des données au niveau 
national aussi bien qu'au niveau provincial. 

Pour plus de renseignements sur 
l'EEFA, on peut communiquer avec Stephen 
Arrowsmith au (613) 951-0566. 

Enquete nationale sur la 
formation 

Dans le cadre d'une entente avec la 
Commission canadienne de mise en valeur de 
Ia main-d'oeuvre, Statistique Canada élabore 
actuellement l'Enquete nationale sur la 
formation (ENF). L'ENF traite la question de 
la formation du point de vue de l'employeur. 
Ses objectifs sont d'examiner les aspects lies 
a la formation dans le secteur privé, c'est-à-
dire; a queue frequence est-elle offerte, qui la 
donne et a qui s'adresse-t-elle, quelles sont 
les sommes qui y sont consacrées par les 

employeurs et quels sont les genres de 
formation offerts? 

L'échantillon de 1'ENF sera constitué 
a l'aide du Registre des entreprises de 
Statistique Canada. L'objectif visé est de 
produire des estimations nationales et pro-
vinciales. L'ENF doit avoir lieu en 1994. 

Pour plus de renseignements sur 
I'ENF, on peut communiquer avec Douglas 
Higgins au (613) 951-5870. 

Enquête sur les écoles de 
formation privées 

Statistique Canada recueille des données 
depuis 1959 sur les cours de formation 
commerciale ou professionnelle et technique 
offerts par les écoles de formation privées. La 
plus récente enquête conçue a cette fin - 
l'Enquete sur les écoles de formation privées 
- a ete effectuée en avril et en mai 1993 dans 
le cadre du Programme d'enrichissement de 
la statistique collégiale, finance par Emploi 
et Immigration Canada (maintenant le 
ministère du Perfectionnement des res-
sources humaines). 

L'enquête fournit des données sur Ic 
nombre et le genre de programmes offerts 
dans les écoles de formation privées (a but 
lucratif ou non) et sur le nombre de per-
sonnes inscrites a ces programmes en 1992. 

L'enquete visait environ 6 100 organi-
sations, regroupant des établissements de 
formation privés détenant un permis pro-
vincial et des écoles non enregistrées. Les 
estimations publiées porteront sur un grand 
nombre de variables pour chaque province. 

Pour plus de renseignements ayant 
trait a l'Enquete sur les écoles de formation 
privées, on peut communiquer avec Michel 
Cormier au (613) 951-0608. 

Publications 

Plusieurs etudes de la Division de l'édu- 
cation, de la culture et du tourisme de 
Statistique Canada ont été produites a partir 

28/ Printemps 1994 PERSPECTIVE 	 Statistique Canada - Catalogue 75- OOIF 



Information récente au sujet de Ia formation 

des résultats de ces enquetes 	tEcoles 
privées de commerce, de métier et de forma-
tion professionnelle, 1986- (1988); 'cEnquéte 
sur l'éducation et sur la formation des 
adultes, 1990* (1992); Effectifs a plein 
temps des programmes de formation pro-
fessionnelle au niveau des métiers au 
Canada, 1989-90k (1992). En septembre 
1993, Emploi et Immigration Canada 
(maintenant le ministère du Perfectionne-
ment des ressources humaines) a publié un 
document intitulé: Enquete sur I 'education et 
sur Ia formation des adultes, 1990 : Rapport 
sommaire sur les constatations de lEnquete 
sur I 'education et sur Ia formation des 
adultes, 1990. 

La formation a aussi fait l'objet de 
plusieurs articles dans L 'emploi et le revenu 
en perspective. Outre les deux articles de cc 
numéro, bases sur les données de 1'EEFA de 
1992 (icL'appui du patron a la formation, ça 
depend de Ia profession*, pages 11-21, et iLes 
personnes sans emploi face a la formation*, 
pages 22-26), notons les articles suivants, 
parus dans des numéros antérieurs : .La 
formation offerte par les employeurs* (ete 
1992); F'ormation continue : Qui retourne 
aux études?* (hiver 1991); *Formation de la 
main-d'oeuvre : un défi pour les années 90 
(hiver 1990). 

Travaux connexes 

Deux autres enquêtes - l'Enquete auprès des 
sortants et l'Enquéte nationale auprès des 
diplômés - fournissent de nouvelles données 
sur la formation et l'éducation permanente 
des personnes qui vienrient de franchir une 
étape particulière de leur formation scolaire: 
les 18 a 20 ans qui ont quitte leurs etudes 
secondaires (avec ou sans diplôme); et les 
personnes diplômées d'une école profession-
nelle et technique, d'un college communau-
taire ou d'une université. 

Enquête auprès des sortants 
A Ia demande d'Emploi et Immigration 
Canada (maintenant Ic ministère du Perfec-
tionnement des ressources humaines) Statis-
tique Canada a mené une enquête nationale 
auprès des sortants (EAS). Ii s'agissait de la 
premiere enquête du genre au pays. L'en-
quete, effectuée au printemps de 1991, 
reposait sur un échantillon des personnes 
âgées de 18 a 20 ans constitué it partir des 
dossiers d'Allocations familiales. Environ 
9 500 personnes ont ete interviewees. Les 
répondants ont été classes dans trois 
groupes: les sortants (personnes ayant 
quitté l'école secoridaire sans diplôme ni 
certificat), les persévérants (personnes qui 
frequentaient encore l'école) et les diplômés. 

L'enquéte a permis de recueillir des 
données sur les facteurs qui semblent pré-
disposer les adolescents a abandonner leurs 
etudes. Les questions portaient sur des sujets 
tels que l'aptitude scolaire, I'attitude a 
l'egard de l'école et l'encouragement reçu des 
parents et des professeurs. On a aussi 
recueilli, auprès des sortants et des diplômes, 
des données sur Ia formation ou les pro-
grammes d'études suivis après le cours 
secondaire. 

Pour plus de renseignements sur 
I'EAS, on pout communiquer avec Douglas 
Higgins au (613) 951-5870. 

Enquête nationale auprès des diplômés 
L'Enquète nationale auprès des diplémés 
(END), parrainée par Emploi et Immigration 
Canada (maintenant le ministère du Perfec-
tionnement des ressources humaines), existe 
depuis un certain temps. La premiere fois 
qu'elle a eté effectuée, en 1978, c'était pour 
recueillir des données sur les activités 
postscolaires des personnes qui, en 1976, ont 
obtenu un diplome d'une école de formation 
professionnelle ou technique, d'un college 
communautaire ou d'une université. Le but 
premier de l'enquête était d'analyser 
l'expérience de ces personnes sur le marché 
du travail dans les années suivant l'obtention 
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de leur diplôme, puis de recueillir des 
données sur Ia formation et les etudes pour-
suivies par Ia suite ainsi que sur leur parti-
cipation a certains programmes de formation 
du gouvernement. 

L'enquéte a été effectuée de nouveau 
pour les diplômés de 1982, de 1986 et de 1990. 
De plus, les diplémés de 1982 et de 1986 ont 
participé a une seconde enquête cinq ans 
après avoir obtenu leur diplôme. 

L'échantillon de PEND est tire de 
listes de diplomés produites par les divers 
établissements. Pour l'enquete de 1990, 
l'échantillon comptait environ 53 000 diplô-
més. 

Pour plus de renseignements sur 
I'END, on peut communiquer avec Phil 
Stevens au (613) 951-9481. 

Résumé 

Les données de plusieurs de ces enquêtes ont 
déjà ete utilisées pour analyser la tendance 
croissante a 4c1'apprentissage qui dure toute 
la vie*. Toutefois, on est loin d'avoir exploité 
a fond ces bases de données; d'autres analyses 
peuvent encore être faites avant que l'infor-
mation ne soit épuisée. En outre, des travaux 
sont déjà en cours en vue d'améliorer ces 
enquêtes et de recueillir d'autres renseigne-
ments pour répondre aux besoins d'un plus 
grand nombre d'utilisateurs. 0 

Notes 
' Ii s'agit de l'Enquete sur l'éducation des adultes 
(1984), de 1'Enqu8te curia formation des adultes (1986) 
et de 1'Enquete cur Ia formation et le developpement 
des ressources humainee (1987). 

2 Comme 1'EEFA differe des enquêtes de 1984 et de 
1986 eouz des rapports importants, ii n'est pas 
recommande de faire des comparaisons directes de 
données. De méme, a cause de changementa 
methodologiques, ii est contre-indique de comparer lee 
résult.ats de FEEFA de 1990 avec ceux de 1EEFA de 
1992. 
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Concilier le travail et la famille 
Katherine Marshall 

A u Canada, les couples qui doivent 
concilier leurs responsabilités pro- 

fessionnelles et familiales sont plus nom-
breux qu'ils ne Pont jamais W. Les regimes 
de travail non standard. - par exemple le 
temps partiel, l'horaire flexible, le travail a 
domicile, le travail par postes et le travail de 
fin de semaine - sont des formules suscep-
tibles d'intéresser les travailleurs ayant des 
enfants. De fait, d'aprês les résultats de 
l'Enquéte sur les horaires et les conditions de 
travail de 1991 (voir Source des donnees et 
definitions), le régime de travail des conjoints 
vane selon qu'ils ont des enfants et selon 
Page de ces derniers. Toutefois, le fait d'avoir 
des enfants, et en particulier des enfants 
d'âge préscolaire, n'a pas le même effet sur le 
régime de travail des deux conjoints. 

Dans cet article, nous examinons le 
régime de travail des conjoints (légitimes ou 
de fait) dans les couples comptant deux 
soutiens oii ceux-ci occupent un emploi 
rémunéré et oü l'épouse a entre 25 et 44 ans'. 
Ces couples, qui représentent 2,9 millions de 
travailleurs, constituent une part importante 
de Ia population active (28 %) et sont dans la 
tranche d'âge oü les gens élèvent habi-
tuellement leurs enfants. Les résultats de 
l'Enquéte sur les horaires et les conditions de 

Katherine Marshall est au service de Ia 
Division de l'anczlyse des enquétes sur le 
travail et les menages. On peut communiquer 
avec elle au (613) 951-3027. 

travail (EHCT) révèlent des differences entre 
les regimes de travail des conjoints dans les 
couples comptant deux soutiens selon que ces 
derniers ont des enfants ou non, surtout 
lorsque les enfants ont moms de six ans 
(enfants d'âge préscolaire). 

La presence d'enfants influe sur le 
régime de travail 

Dans les couples comptant deux soutiens, la 
probabilité que l'époux et l'épouse aient le 
méme régime de travail est la plus élevée 
chez ceux qui n'ont pas d'enfant. La propor-
tion des couples dans lesquels les conjoints 
travaillent thus deux a temps plein est de 
86 % chez les couples sans enfant, mais de 
66 % seulement chez les couples ayant des 
enfants d'age préscolaire a Ia maison (gra-
phique A). La fréquence d'horaire normal de 
jour du lundi au vendredi est egalement 
moms élevée chez ces derniers. Les couples 
sans enfant sont les plus susceptibles d'avoir 
thus deux un horaire normal de jour (64 %) ou 
du lundi au vendredi seulement (60 %), et les 
couples avec enfants d'age préscolaire a Ia 
maison, ceux qui le sont le moms (57 % et 
50 % respectivement). 

L'horaire flexible peut permettre aux 
couples qui ont des enfants d'amenager leurs 
heures de travail de sorte qu'un des deux 
conjoints puisse ètre It la maison jusqu'It ce 
que les enfants partent pour l'école le matin, 
et l'autre, lorsqu'ils rentrent après l'école. 
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Concilier le travail et Is famille 

Graphique A 
Les couples comptant deux soutiens et 
des enfants d'âge préscolaire sont rela-
tivement moms nombreux a avoir le 
même horalre de travail. 

Avec enfants 	o Pas d'enfant de 
• d'age préscolaire 	moms de 25 ans 

Source: Enquête sur /es horaires of los conditions 
do travail, 1991 

Pour les deux conjoints 

Toutefois, la proportion des conjoints qui ont 
tous deux un horaire flexible est (legere-
ment) supérieure seulement parmi ceux qui 
ont des enfants d'age préscolaire. 

Le fait que les conjoints qui ont des 
enfants d'age préscolaire soient proportion-
nellement moms nombreux que les autres a 
avoir le méme régime de travail permet de 
penser que, dans ces couples, au moms un des 
conjoints a change son régime de travail. 
Dans Ia plupart des cas, c'est Ia mere. 

Les mères sont plus susceptibles de 
modifier leur régime de travail 
Par le passé, les femmes cessaient gene-
ralement de travailler lorsqu'elles se ma-
riaient. Plus récemment, la plupart quit-
taient le marché du travail seulement apres 
avoir eu leurs enfants. De nos jours, la 
majorité des femmes mariées, qu'elles aient 
des enfants ou non, restent sur le marché du 
travaiL II y en a toutefois encore un bon 
nombre d'entre elles qui quittent la popula-
tion active ou changent de régime de travail. 
Par ailleurs, chez les hommes, Ia presence 
d'enfants n'influe pas sur le régime de travail 
(voir Regimes de travail chez les hommes). 

Source des données et definitions 
LEnquête sur les horaires et les conditions de 
travail (EHCT), un supplement a l'Enquete sur Is 
population active (EPA) de novembre 1991, a servi 
a recueillir des données sur les horaires hebdo-
madaires des travailleurs rémunérés. 
Couples sans enfant - Couples qui n'ont pas 
d'enfant de moms de 25 ans a Is maison. us peuvent 
avoir des enfants vivant ailleurs ou des enfants de 
25 ans et plus vivant a la maison 
Horaire flexible - Horaire selon lequel le 
travailleur peut, a l'intérieur de limites établies par 
l'employeur, varier l'heure du debut et de Is fin de sa 
journee de travail. Les heures d'entrée au travail se 
situent genéralement entre 7 h et 9 h et lee heures 
de sortie, entre 16 h et 18 h. 
Temps plein/temps partiel - L'emploi a temps 
plein tient compte des personnes qui travaillent 
habituellement 30 heures ou plus par semaine, plus 
celles qul travaillent habituellement moms de 30 
heures mais qui se considèrent comme étant 
employees a temps plein (par exemple les pilotes de 
ligne). L'emploi a temps partiel tient compte de 
toutes les autres personnes qui travaillent habi-
tuellement moms de 30 heures par semaine. 
Travail a domicile - Travail effectue en partie ou 
en totalité a la maison par un travailleur rémunéré, 
avec laccord de I'employeu.r. 
Horaire irrégulier - Tout horaire autre que 
l'horaire normal de Jour. Comprend toutes las formes 
de travail par postes. 
Travailleur rémunéré - Toute personne qui recoit 
une remuneration d'un employeur habituellement 
sot's forme de salaire ou de traitement ou, a 
l'occasion, en especes. 
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En dépit d'une forte progression ces 
dernières années, le taux d'activité sur le 
marché du travail des femmes de 25 a 44 ans 
ayant de jeunes enfants a la maison est 
encore relativement faible. En 1991, 68 % 
seulement des femmes de cet age ayant des 
enfants de moms de six ans faisaient partie 
de Ia population active, comparativement a 
84 % des femmes du méme age ayant des 
enfants plus ãgés a la maison et a 90 % des 
femmes sans enfant. 

Pour les femmes, le fait d'être parent 
s'accompagne d'une hausse de l'emploi a 
temps partiel (graphique B). Près du tiers 
(31 %) des femmes ayant un enfant d'age 
préscolaire a Ia maison occupent un emploi a 
temps partiel. Cette proportion est plus de 
trois fois supérieure au 9 % enregistré chez 
les femmes sans enfant. Par consequent, en 
1991, le nombre moyen d'heures de travail 
rémunéré par semaine était de 32,7 pour les 
femmes ayant des enfants d'Age prescolaire, 
comparativement a 37,4 heures pour les 
femmes sans enfant a la maison (tableau 1). 

Graphique B 
Près du tiers des épouses dans les 
couples comptant deux soutiens et des 
enfants d'âge préscolaire travallient a 
temps partiel. 

Enfant le 	Erifant le 	Lritarit iu 	Pas d anfant 
plus jeune plus jeune plus jeune 	de mains 
0-5 ens 	6-15 ens 16-24 ens de 25 ens 

Source: Enquête sur los horaires of los conditions 
do travail, 1991 
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Tableau 1 
Régime de travail des épouses Agees de 25 a 44 ans dans les couples comptant deux 
soutiens 

Age de l'enfant le plus jeune 
Pasd'enfant 

Total 	 de moms 
0-5 ans 	6-15 ans 	16-24 ans 	de 25 ans 

Taux dactivité (%) 
Nombre moyen d'heures de 

travail par semaine 
Nombre total détenant u.n 

rploi (en milliers) 
emps plein (%) 

A tampa partiel (%) 
Repartition solon le genre 

d'horaire 1%): 
Du lundi au vendredi seulement 
Fins de semaine 
Horaire flexible 
Un peu de travail rémunéré a domicile 
Horaire irrégulier 

	

77 	68 	78 	84 	 90 

	

34,5 	32,7 	33,6 	36,1 	37,4 

	

1 464 	492 	499 	94 	379 

	

77 	69 	72 	86 	 91 

	

23 	31 	28 	-- 	 9 

67 62 67 68 74 
6 10 5 -- -- 

18 19 15 19 19 
7 6 6 -- 7 

26 27 26 28 23 

Source: Enqu& Buries horaires et lea conditions de trauail, 1991 

Statistique Canada - Catalogue 75- OOJF 	 Printempa 1994 PERSPECTIVE / 33 



Concilier le travail et Ia famille 

Regimes de travail chez les hommes 

Dana les couples comptant deux soutiens, ii n'y a presque pas de difference entre le régime de travail des hommes qui 
ont des enfants de moms de 25 ans a la maison et de ceux qui n'en ont pas. L'age des enfanta a Ia maison n'a pas non 
plus beaucoup d'influence sur le régime de travail des hommes. Lorsque lea hommes deviennent pIres de famille, leur 
role de soutien economique continue d'être predominant. 

Regimes de travail des époux clans les couples comptant deux soutiens et ou l'épouse 
est ãgee de 25 a 44 ans 

Age de l'enfant le plus jeune 
Pas d'enfant 

	

Total 	 de moms 

	

0.5 ans 	6.15 ans 	16-24 ans 	de 25 aria 

Taux d'activité (%) 	 94 	95 	95 	93 	 94 

Nombre moyen d'heures de 
travail par semaine 	 41,0 	40,9 	40,9 	41,5 	41,1 

Nombre total détenant un 
emploi (en milliers) 	 1 464 	492 	499 	94 	 379 

Atempsplemn(%) 	 99 	99 	99 	99 	 98 

Repartition selon le genre 
d'hora ire (%): 
Du lundi au vendredi seulement 	76 	75 	79 	75 	 72 
Fins de semaine 	 7 	 7 	 5 	 .. 	 9 
Horaire irrégulier 	 23 	24 	22 	24 	 23 

Source :Enqu#.te eur lea horairee et lea conditions de travail, 1991 

Si les femmes ayant des enfants a la 
maison affichent un taux d'activité et un 
nombre d'heures de travail rémunéré infé-
rieurs a ceux des autres femmes, en contre-
partie, elles consacrent plus de temps aux 
tãches menageres et aux responsabilités 
familiales. Ces femmes ont done remplacé 
une partie des heures de travail rémunéré a 
l'extérieur du foyer par des heures de travail 
non rémunéré a Ia maison (voir Travail 
dornestique non rémun.eré). 

La probabilité de travailler du lundi 
au vendredi seulement vane aussi avec la 
presence d'enfants: 62 % des femmes ayant 
des enfants d'âge préscolaire travaillent du 
lundi au vendredi seulement, comparative-
ment a 74 % de celles n'ayant pas d'enfant. 
Ce poureentage, relativement faible pour les  

mères qui ont des enfants d'Age préscolaire, 
est le reflet de leur proportion plus élevée 
parmi celles qui travaillent selon un horaire 
irrégulier (28%) ou de fIn de semaine (10 %). 

Les mères choisissent un régime de 
travail pour des raisons différentes 
Vingt-six pour cent des femmes ont un 
horaire irrégulier. Les raisons qui les ont 
amenées a choisir un tel régime de travail 
varient selon qu'elles ont des enfants ou non 
et l'âge de ces derniers. Parmi ces femmes, 
près du tiers (30 %) de celles qui avaient des 
enfants d'age préscolaire ont déclaré avoir 
choisi ce régime pour s'occuper de leurs 
enfants, comparativement a io % seulement 
des repondantes qui avaient des enfants de 6 
àl5ans. 
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Travail domestique non rémunéré 

Selon les résultats de l'Enquete sociale generale de 
1992, Ia presence denfants, en particulier dejeunes 
enfants, entralne une reduction du nombre 
d'heures de travail rémunéré chez les femmes. 
Cependant, cette baisse est compensée par une 
hausse du nombre d'heures consacrées aux tâches 
menageres non rémunérées. Par exemple, les 
femmes dans les couples comptant deux soutiens 
qw ont des enfants d'àge prescolaire a la maison 
consacrent en moyenne 7,3 heures par Jour au 
travail rémunerS et 6.9 heures aux travaux 

Moyenne des heures consacrées au 
travail rémunéré et aux tâches do-
mestiques non rémunérées * chaque 
jour par les épouses dans les couples 
comptant deux soutiens 

Enlant le 	Enlant le Entant le Pas dentant 
plus jeune plus jeune plus ieur,e 	de moms 
0-5 ans 	6-15 ans 16-24 ans de 25 ans 

Travail rémunéré 	Tãches domestiques 

Source: Enquête societe générale, 1992 
Corn prend les travaux ménagers, los soins 
dispenses aux membres du menage et los 
courses. 

Houres 

16 

14 

12 

10 

Concilier le travail et Ia famille 

Dans les couples comptant deux sou-
tiens, une proportion relativement petite 
(6 %) de femmes ayant de jeunes enfants font 
une partie de leurs heures de travail 
rémunéré a domicile. Encore une fois, les 
raisons pour lesquelles ces mères travaillent 
a la maison sont très différentes des raisons 
données par les autres femmes. Parmi elles, 
plus du tiers (37 %) de celles qui ont de très 
jeunes enfants ont choisi ce régime pour 
s'occuper de leurs enfants, comparativement 
a 12 % seulement de celles ayant des enfants 
âgés de Ga 15 ans. 

Avoir des enfants pour les femmes influe 
sur leur régime de travail dans toutes les 
professions 
Queue que soit leur profession, les femmes 
qui ont de jeunes enfants sont plus suscep-
tibles de changer leur régime de travail. Par 
exemple, 95 % des femmes sans enfant qui 
exercent une profession de gestion ou une 
profession libérale travaillent a temps plein, 
contre 68 % des femmes dans les mêmes 
professions qui ont des enfants d'age présco-
laire (tableau 2). En outre, dans toutes les 
professions (saul celles des domaines de Ia 
transformation, de Pusinage et de Ia fabrica-
tion), proportionnellement moms de femmes 
ayant de jeunes enfants travaillent du lundi 
au vendredi seulement. 

Conclusion 

C'est parmi les couples comptant deux 
soutiens et ayant de jeunes enfants que l'on 
enregistre Ia plus forte proportion de couples 
oü les deux conjoints ont des horaires de 
travail différents et oCi au moms un des deux 
a un régime de travail autre que l'horaire 
normal de 9 a 5 ou du lundi au vendredi. 
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Concilier le travail et Is famille 

Tableau 2 
Regimes de travail des épouses âgees de 25 a 44 ans dans les couples comptant deux 
soutiens, selon la profession 

Nombre rnoyen d'heures A temps Du lundi au veridredi 
de travail par semaine plain (%) seulement (%) 

Enfant Pas Enfant Pas Enfant Pas 
Is plus d'enfant le plus d'enfant le plus d'enfant 

jeune a de moms jeune a de moms jeune a de moms 
0-5 ans de 25 ans 0-5 ans de 25 ans 0-5 ans de 25 ans 

Ensemble des 
professions 32,7 37,4 69 91 62 74 

Direction et professions 
libérales 32,6 38,0 68 95 63 75 

Travail de bureau 32,1 36,4 69 91 71 87 
Ventes 33,4 37,6 72 82 48 62 
Services 31,5 34,7 57 72 34 46 
Transformation, 

usinage at fabrication 37,7 39,3 94 98 86 80 
Autres -• -  -• 79 76 77 74 

Source: Enqu#te sur lee horaires et lee conditions de travail, 1991 
* Comprend lee professions du secteurprinuiire, du bât.iment, del 'exploitation des transports, lee m4lnzstentwnnaires et 

lee autres ouvriers qualifies. 

Des deux parents, c'est presque tou-
jours la mere qui a un régime de travail non 
standard. Comparativement aux femmes 
sans enfant, les mères ayant des enfants a la 
maison et qui ont un emploi, passent moms 
d'heures et de jours par semaine a du travail 
rémunéré. Elles sont aussi proportionnelle-
ment plus nombreuses a avoir un horaire  

irrégulier, des journées irrégulières ou un 
travail de fin de semaine. Ces regimes sont 
particulièrement frequents chez les femmes 
qu.i ont des enfants d'âge préscolaire. 

994 Annèe internationals de Is tamille 

Note 
Lee données sur Is régime de travail ont été 

recueillies uniquement aupres des personnes occupant  
un emploi rémunéré (concernant seu.lement l'emploi 
principal). Lee travailleurs autonomes étaient exclus. 
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Lesjeunes en attente •1• 

Deborah Sunter 

U ne des particularites de Ia situation 
difficile du marché du travail du 

debut des années 90 est Ia chute considerable 
du taux d'activité des jeunes Canadiens. 
Entre novembre 1989 et novembre 1993, la 
proportion de jeunes qui avaient un emploi 
ou cherchaient du travail est passée de 67 % 
a 60 %. Bien qu'une recession economique 
s'accompagne généralement d'une contrac-
tion de I'activité sur le marché du travail, en 
particulier chez lesjeunes, l'importance de Ia 
chute est cette fois-ci sans précédent'. Dans 
cet article, nous examinons l'évolution récen-
te de la situation des jeunes de 15 a 24 ans 
sur le marché du travail (voir Sources des 
donnEes). 

Tendances de l'activité sur le 
marché du travail 

Depuis 25 ans, le taux d'activité des jeunes a 
connu une tendance a Ia hausse sauf pendant 
de brèves périodes en temps de recession 
économique (graphique A). Cette croissance 
de l'activité des jeunes tient en grande partie 
a deux facteurs : l'augmentation a long terme 
de la proportion d'étudiants, en particulier 
chez les 15 a 19 ans, occupant des emplois a 
temps partiel pendant l'année scolaire et 
l'accroissement de l'activité des jeunes 
femmes. 

Deborah Sunter est au service de Ia Division 
des enquétes-ménages. On peut communi-
quer avec die au (613) 951- 4740. 

La progression du taux d'activité des 
jeunes, au moms dans Ia seconde moitié des 
années 80, a ete avantageuse les jeunes 
réussissaient en general a trouver du travail 
pendant cette période d'expansion écono- 
mique. En 1989, le taux d'emploi (soit le 
rapport emploi-population) annuel moyen 
des jeunes atteignait son plus haut niveau 
(62,3 %) et leur taux de chômage, son plus bas 
niveau depuis 14 ans (11,3 %). 

Depuis lors, les jeunes ont subi une 
part disproportionnée des pertes d'emplois. 
En novembre 1992, l'emploi chez les adultes 
avait atteint un niveau dépassant celui 
d'avant la recession, mais celui des jeunes 
demeurait inférieur de 376 000 (-17 %) de ce 

Sources des données 
Las données présentées dans cet article proviennent 
de deux sources. Lee estimations portant sur lee 
jeunes qui étaient mactile en novembre 1992 sont 
tirees des résultats de l'Enquête sur lee personnes 
n'ét.ant pas sur le marche du travail, qui est un 
supplement a l'Enquete sur Ia population active do 
novembre 1992. Toutes las autres estimations ont 
eta produitee a partir des résultats de I'Enquéte sur 
Is population active. 

L'Enquête sur les personnes n'étant pas sur le 
marché du travail a ete concue pour recueillir des 
données concernant l'activité anterieure ou prevue, 
l'activité actuelle non liée flu marché du travail et 
las ressources financieres des personnes ne faisant 
pas partie de Ia population active. En outre, elle a 
aussi comporté des questions sur lee projets do 
frequentation scolaire des jeunes qw n'étaient ni 
occupés ni aux etudes. 
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Lee jeunes en attente 

Graphique A 
La recession de 1990 -1992 a frappé plus durement les jeunes que les autres recessions 
depuis le milieu des années 70. 

Taux 
70,5 

65,5 

60,5 

55,5 

50,5 
1966 	1969 	1972 	1975 	1978 	1981 	1984 	1987 	1990 	1993 

Source.• Enquéte sur Ia population active, donnèes trimestrielles dèsaisonnalisées 
La date marquant Ia fin de Ia recession n 'a pas été déterminée et celle du debut pourrait être révisée. 

qu'il était trois ans auparavant, et leur taux 
d'emploi stagnait a 50,0 %. En novembre 
1993, la situation des jeunes ne s'était guère 
améliorée, leur taux d'emploi s'établissant a 
seulement 49,8 %. 

Paradoxalement, 14 % des pertes 
d'emplois chez les jeunes se sont produites 
dans les services, justement le secteur oü 
l'emploi avait connu une croissance lente 
mais presque ininterrompue depuis novem-
bre 1989 (en hausse de 366 000 nouveaux 
emplois). Les femmes d'age adulte étant les 
principales bénéficiaires de cette croissance, 
Ia part desjeunes dans les emplois du secteur 
des services est tombée de 20 % a 17 % entre 
novembre 1989 et novembre 1993. 

Si les jeunes sont plus durement 
touches que les adultes par les recessions, 
I'embauche ralentissant et les employeurs  

favorisant la main-d'oeuvre expérimentée au 
detriment des travailleurs moms qualifies ou 
récemment embauchés, ii semble aussi qu'ils 
aient du mal a regagner le terrain perdu au 
moment des reprises (graphique B). Pendant 
la recession de 1981-1982, le recul du taux 
d'emploi des jeunes a coincide avec le debut 
de la recession et I'emploi a chute brusque- 
ment durant les 12 mois qui ont suivi. La 
reprise a ete très lente, et ce n'est qu'en juin 
1986, soit cinq ans après le debut de la 
recession, que le taux d'emploi des jeunes 
s'est rétabli a son niveau d'avant la recession. 

Derniers embauchés, premiers licen- 
ciés, voilà qui décrit bien la situation des 
jeunes au debut des années 80 et, mieux 
encore, ce qu'elle est aujourd'hui. Les jeunes 
ont en effet commence a perdre des emplois 
huit mois avant le debut de Ia dernière 
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Lea jeunea en attente 

Graphique B 

Durant Ia recession de 1990-1992, Ia 
baisse du taux d'emplol des jeunes s'est 
amorcée plus tot et a duré plus long-
temps. 

Rapport eniploi-population (%) 

64i—i 

62I 

ROcession do 
60 	 1981.1982* 

56k—  I 

Recession de 
1990-1992 * 

501 	I 	 I 	 I 	 I 	 I 	 I 	 I 	 I 	 I 	 I 	 I 	 I 	 I 	 I 	 I 	 I 	 I 	 I 

8 0 8 16 24 32 40 48 56 64 72 
Nombre de mois écoulés depuis le debut de Ia recession 

Source: Enquête sur Ia population active, données 
désaisonnalisés 

1981-1982 :0 - juillet 1981 
1990-1992 : 0 = avri/ 1990 

recession, c'est-à-dire avant avril 19902.  La 
degradation de Pemploi des jeunes a été 
moms brutale cette fois-ci, mais elle a duré 
beaucoup plus longtemps. Et si le phéno-
mène des années 80 se répete, ce n'est pas 
avant de nombreuses années que les jeunes 
retrouveront le niveau d'emploi qu'ils a-
vaient avant la recession. En raison de cette 
absence de perspectives d'emploi, ii y a de 
plus en plus de jeunes qui n'ont aucune 
experience de travail a offrir a d'éventuels 
employeurs, et cela risque d'aggraver une 
situation déjà précaire. Entre novembre 
1989 et novembre 1993, la proportion de 
jeunes qui n'ont jamais eu d'emploi a aug-
menté considérablement, passant de 10 % a 
16%. 

Statistique Canada - Catalogue 75- OOIF 

Depuis 1989, année ofi les perspectives 
d'emploi ont commence a se détériorer pour 
eux, une proportion grandissante de jeunes 
ont renoncé a chercher du travail. Que font 
cesjeunes en attente ... ? 

Plusieurs se tournent vera lea etudes 
De plus en plus de jeunes reprennent ou 
poursuivent leurs etudes. En novembre 
1993, 56 % des jeunes étaient étudiants a 
plein temps, comparativement a 49 % en 
novembre 1989. Cet aceroissement de la 
frequentation scolaire a certainement contri-
bué a la baisse récente de l'activité desjeunes 
sur le marché du travail, les étudiants ayant 
en general un taux d'activité nettement 
inférieur a celui des autresjeunes. 

Graphique C 
Depuis Ia recession de 1981-1982, le taux 
de frequentation scolaire chez les 20 a 24 
ans a connu une forte croissance. 

1976 = 100 

210 - 

190 - 
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Jeunes de 
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110 - 	 15à19ans 

90 	 I 	I 	I 	I 	I 	I 	I 	I 	I 	I 	I 
1976 	1980 	1984 	1988 	1992 

Source: Enquête sur Ia population active, moyennes 
pour Ies mois de septembre a novembre, 
données non désaisonnalisées 
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Lea jeunes en attente 

Caractéristiques d'activité des jeunes de 15 a 24 ans au mois de novembre 
1980 	1983 Variation 	1989 	1993 Variation 

Population (en milliers) 	 4555 
Etudianta a plein temps 	 1 842 
Etudiants a temps partiel 	 115 
Jeunes ne fréquentant pas un 

etablissement d'enseignement 	2598 

Taux d'activité (%) 64,6 
Etudiants a plein temps 33,8 

tudiants a temps partiel 88,5 
Jeunes ne frequentant pas tin 

établissement denseigneinent 85,4 

Taux cl'emploi (%) 	 56,8 
Etudiants a plein temps 	 30,7 
Etudiante a temps partiel 	 80,7 
Jeunes ne frequentant pas un 

étabhssement d'enseignement 	74,3 

Taux de chômage (%) 12,0 
Etudiants a plein temps 9,3 

tudiants a temps partiel 8,8 
Jeunes ne frequentant pas tin 

etablissement d'enseignement 12,9 

Source : Enquéte sur La population active, novembre 

La proportion des jeunes qui étudient 
a temps partiel a légèrement augmenté 
depuis quatre ans, passant de 3 % a 4 %. Les 
étudiants a temps partiel ont géneralement 
un taux d'activité très élevé puisqu'ils ont la 
possibilité d'avoir un emploi tout en étu-
diant. Mais Ia stagnation du marché du 
travail a également engendre une baisse 
d'activité parmi ces jeunes de novembre 
1989 a novembre 1993, leur taux d'activité 
est passé de 90% a 85%. 

Une partie de la forte augmentation de 
la frequentation scolaire enregistrée récem-
ment pout tenir a un manque de débouchés 
sur le marché du travail. 11 y a cependant eu 
une hausse remarquable du taux de frequen-
tation scolaire depuis assez longtemps, en 
particulier chez les 20 a 24 ans au niveau 
postsecondaire (graphique C). Cette aug-
mentation ne semble pas être liée aux 
conditions du marché du travail. Peut-être 
les jeunes sont-ils plus conscients du fait 
qu'un haut niveau d'instruction tend a 
réduire le risque de se trouver en chômage. 

4328 -227 3780 3733 48 
1839 -3 1867 2093 226 

143 29 126 152 26 

2346 -253 1 788 1 487 -300 

63,2 .1,4 88,8 60,3 -6,5 
34,7 0,9 45,7 40,6 .5,1 
87,1 -1,4 89,8 85,1 -4,7 

84,0 -1,4 87,3 85,6 -1,7 

51,7 -5,1 59,2 49,8 -9,4 
30,3 -0,4 41,3 33,7 -7,6 
71,3 -9,3 83,7 71,1 .12,6 

67,4 -7,0 76,1 70,2 -5,9 

18,1 6,1 11,4 17,5 6,1 
12,8 3,5 9,6 16,9 7,3 
18,1 9,3 6,8 16,5 9,7 

19,8 6,9 12,7 18,0 5,3 

Ni a l'école, ni sur le marché du 
travail 

Les jeunes n'ont pas tous Ia possibilité de 
poursuivre leurs etudes, et thus ne le souhai-
tent d'ailleurs pas, même si le marché du 
travail offre dans l'immédiat peu de débou-
chés et si la hausse du niveau d'instruction 
serait pour eux le moyen d'améliorer considé-
rablement leurs perspectives de carrière a 
long terme. En novembre 1980, 8 % des 
jeunes ne fréquentaient pas d'établissement 
d'enseignement ou ne faisaient pas partie de 
la population active; en novembre 1983, ce 
taux avait légèrement augmenté, passant a 
9 %. En 1989, grace a l'accroissement du 
taux de frequentation scolaire et a l'amélio-
ration de Ia situation de l'emploi, la 
proportion n'était plus que de 6 %. Mais en 
novembre 1992, malgré trois années de 
croissance du taux de frequentation scolaire, 
la proportion des 15 a 24 ans qui n'étaient ni 
étudiants ni actifs sur le marché du travail 
était toujours de 6 %. 
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Lesjeunes en attente 

Soin des enfants 
En novembre 1992, près de la moitié des 
191 000 jeunes qui n'étudiaient pas et qui 
étaient inactifs étaient des mères de famille, 
Ia plupart ayant invoque le soin des enfants 
comme principale raison pour ne pas cher-
cher d'emploi. La moitié de ces jeunes mères 
vivaient avec un conjoint, le tiers étaient a la 
tête d'une famille monoparentale et les 
autres habitaierit avec leurs enfants chez 
leurs parents ou chez d'autres personnes 
apparentées. 

La majorité des jeunes femmes qui 
avaient des enfants en bas age avaient des 
ressources financières très limitées. En 
1992, le revenu familial total de plus des 
deux tiers de ces jeunes mêres était inférieur 
a 20 000 $ (avant impét). Presque toutes les 
jeunes mères a la tête d'une famille monopa-
rentale avaient un revenu familial inférieur 
a 20 000 $, mais c'était également le cas pour 
au moms la moitié des mêres vivant avec un 
conjoint ou avec d'autres personnes appa-
rentées. Les pre stations de la sécurité sociale 
étaient Ia source de revenu la plus frequente: 
la quasi-totalite des mères seules et plus du 
tiers des mères vivant avec un conjoint ou 
avec d'autres personnes apparentées ont 
déclaré qu'elles touchaient ces prestations. 

Non seulement les ressources finan-
cières sont très limitées dans l'immédiat, 
mais les perspectives a long terme pour ces 
jeunes mères ne sont guère mieux étant 
donné que près des deux tiers n'avaient pas 
achevé leurs etudes secondaires. Pour les 
personnes qui n'ont pas terminé leurs etudes 
secondaires, l'entrée sur le marché du travail 
sera vraisemblablement difficile et les 
possibilites d'emploi trés limitées. 

Les autres 
Parmi les autres jeunes qui n'étudiaient pas 
et étaient inactifs — groupe compose d'egales 
proportions de femmes sans enfant et 

d'hommes - le niveau d'instruction était 
également moms élevé. Un peu plus de la 
moitié d'entre eux n'avaient pas achevé leurs 
etudes secondaires. Cependant, parmi les 
jeunes qui n'étudiaient pas mais étaient 
actifs, cette proportion était de un cinquième 
chez ceux qui avaient un emploi et de deux 
cinquièmes chez les chômeurs. 

Parmi les jeunes qui n'étudiaient pas, 
les raisons de ne pas chercher de travail 
variaient selon le sexe. Les jeunes hommes 
avaient tendance a indiquer qu'ils espéraient 
être rappelés au travail ou commencer un 
nouvel emploi dans un proche avenir (29 %) 
ou a juger inutile de chercher du travail 
parce qu'ils ne trouveraient pas d'emploi con-
venable (23 %). Les jeunes femmes avaient 
plutôt tendance a mentionner Ia maladie 
(22 %) ou les obligations personnelles ou 
familiales autres que le soin de leurs enfants 
(22 %). 

Moms dun jeune sur sept vivait seul 
ou avec des personnes non apparentées. Près 
des deux tiers des jeunes hommes vivaient 
avec leurs parents, comparativement a un 
tiers seulement des jeunes femmes. Près de 
40 % des jeunes femmes vivaient avec un 
conjoint. 

Cesjeunes avaient trois sources princi-
pales de revenu. Parmi ceux qui avaient 
répondu a Ia question sur les sources de 
revenu, plus du tiers ont indique l'aide 
sociale, plus du tiers egalement ont déclaré 
être a Ia charge de leur conjoint ou d'autres 
membres de leur famille et un jeune sur 
quatre a indiqué qu'il vivait des prestations 
du régime d'indemnisation des accidents du 
travail ou du régime de l'Assurance-chô-
mage. La situation financière de ces jeunes 
était en general meilleure que celle des 
jeunes mères inactives, mais près de Ia 
moitié de ceux qui ont déclaré leur revenu 
familial pour 1992 avaient un revenu 
inférieur a 20 000 $. 
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Lesjeunes en attente 

Projets d'études et de travail 
Un peu plus de Ia moitié des jeunes qui 
n'étudiaient pas et qui étaient inactifs ont 
indique leur intention de reprendre leurs 
etudes. Dans le groupe des 15 a 19 ans, six 
jeunes sur dix ont déclaré qu'ils projetaient 
retourner aux etudes, et cette proportion 
diminuait au fur et a mesure que le temps 
écoulé depuis le moment oü us avaient 
quitté l'école augmentait. La moitié des 20 a 
24 ans avaient l'intention de retourner aux 
etudes et tout comme le groupe précédent, les 
projets d'études étaient plus frequents parmi 
ceux ayant quitté l'école depuis peu. 

Plus des trois quarts des jeunes qui 
n'étudiaient pas et etaient inactifs, c'est-à-
dire 85 % des hommes et 74 % des femmes, 
avaient deja occupe un emploi et leur 
probabilité d'avoir l'intention de travailler 
était deux fois plus grande que ceux qui 
n'avaient jamais occupé d'emploi. Les jeunes 
hommes étaient aussi relativement plus 
nombreux que les jeunes femmes it indiquer 
leur intention de reintegrer le marché du 
travail - 71 % et 55 % respectivement. La 
reprise des etudes n'empêchait pas la 
recherche d'un emploi, au contraire les 
jeunes qui voulaient reprendre leurs etudes 
étaient relativement plus nombreux que les 
autres a indiquer leur intention de ehercher 
du travail. 

Résumé 

Les recessions peuvent s'avérer difficiles 
pour Ia plupart des gens, mais les efTets sont 
particulièrement penibles et durables pour 

lesjeunes. Pour ceux qui ont Ia possibilité de 
poursuivre ou de reprendre leurs etudes, une 
recession peut même, a long terme, avoir des 
effets positifs en augmentant leur niveau 
d'instruction, ils auront plus tard la possi-
bilité d'obtenir de meilleurs emplois. Toute-
fois, dans l'intervalle, les jeunes qui étudient 
peuvent avoir de Ia difficulté a trouver du 
travail a temps partiel ou un emploi d'ete. 
Cet etat de choses peut entralner deux pheno-
mènes : premièrement, cesjeunes risquent de 
n'avoir aucune experience professionnelle a 
offrir a un employeur a la fin de leurs etudes; 
deuxièmement, beaucoup devront, pour con-
tinuer leurs etudes, emprunter des sommes 
considerables et par consequent s'endetter 
lourdement pour I'avenir. 

Dans I'ensemble, Ia dernière recession 
semble avoir frappé les jeunes plus durement 
que celle de 1981-1982. La stagnation de 
l'emploi persistant, les jeunes ont perdu 
relativement plus d'emplois et connu des 
hausses de chômage comparables, méme si 
un plus grand nombre ont quitté Ia popula-
tion active ou n'y sont pas entrés. 

II est encourageant de constater que la 
proportion de jeunes qui n'étudient pas et 
sont inactifs est demeurée stable malgré la 
recession. Toutefois, les 191 000 jeunes qui 
se trouvaient dans cette situation en 
novembre 1992 (dont 72 % étaient des 
femmes) avaient generalement un niveau 
d'instruction peu élevé, de sorte que leur 
entrée sur le marché du travail sera 
vraisemblablement difficile, leurs débouchés 
étant très limités. 0 
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INDICATEURS SUR LA FAMILLE 

Catalogue 75001F 	
PER PE CT! VE 

L'information présentée sur ces deux pages provient de piusieurs sources et ne représente quune petite partie 
des données de Statistique Canada sur les families. 

En 1990, rage moyen au premier manage 
atteignait son plus haut niveau depuis 50 ans. 

Age moyen 
28 

27 

26 

25 

24 

23 

22 
1941 	1951 	1961 	1971 	1981 	1991 I 

Source: Centre canadien dinformation sur Ia sante 

Après une hausse amorcée au cours des 
années 1960, les taux de nuptialité ont chute au 
cours des 20 dernières années. 

Nombre de manages pour 1 000 personnes 

1921 	1931 	1941 	1951 	1961 	1971 	1981 	1991 

Source : Centre canaijien d,nformat,on Sur Ia santA 

Depuis 1982, le taux d'emploi des épouses 
ayant de jeunes enfants a constamment 
augmenté. 

Rapport emploi-populahon (%) 

MAres seules avec entants 
35 - 	 de moms do 3 ans 

'III' 
1981 	1983 	1985 	1987 	1989 	1991 	1993 

Source EnquAte sur 13 population ac0ve 
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Canada 	Canada  

Les impöts personnels comptent pour une plus 
grande part des dépenses des couples manes. 

% des dApenses totales 
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20- 	- 	- 	 1992 

ii 
Couples marme 	rnare 	 seuls 
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Source EnquAte sur les dApenses des families 
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La dernière recession a touché plus 
sévérement les époux que les épouses. 

Taux de chômage (%) 	
Debut de Ia recession 
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Source: Enquéte sur Ia population active 

INDICATEURS SUR LA FAMILLE (fin) 

La fréquence des faibles revenus parmi les 
families monoparentales dirigées par une 
femme demeure élevée. 

% vivant sous le seuil de taible revenu (base de 1992) 

70 	
FamilIes monoparentales 

40 - 

30 - 

20 - Families de personnes agOes 

0 	 I 	1 	I 	1 	I 	I 
1982 	1984 	1986 	1988 	1990 	1992 

Source Enquéte sur /es finances des consommateurs 

Au cours des deux dernlères décennies, Ia 
propriété du logement s'est accrue dans tous 
les groupes d'àge. 

% étant propriétaires 

100 - - 1972 

1992 	- 	- 
80- 	 - 	- 	-- 

60 - 

40 - 

20 - 

0 ----——- 
Mows di .35 a 	45 a 	55 a 	55 ans 
35 ans 44 ans 54 ans 64 ans el plus 

Age du chef de famille 

Source. Enquête sur /'équipemenf ménager 

Concepts et definitions 
Rapport emploi-populatlon 	le nombre de personnes 
occupées exprirne en pourcentage cie Ia population du méme 
groupe. 
lmpôts personnels : principalement Ia somme des impôts 
fédéral et provincial. 
Couples manes/parents seuls les conjoints et les con-
Joinles de méme que les parents seuls de moms de 65 ans. 
Seuil do faible revenu: une famille vii sous le seumi de famble 
revenu Iorsque la part des dépenses qu'elle consacre aux 
aliments, a Mabitation et aux vétements excéde de 20 points 
de pourcentage la part que dépense une fammile moyenne 
dans une region donnée. 
Les families do personnes agees soft celles dont l'époux 
et i'épouse oft 65 ans et plus. 
Vous pouvez obtenir plus de rensemgnements dans les publi-
cations suivantes de Statistique Canada Certains Tense,-
gnements sur les manages contractés de 1921 a 1990, 
82-552 au catalogue; La population active, 71-001 au 
catalogue: Dépenses des families au Canada, 62-555 au 
catalogue: Repartition du revenu au Canada se/on Ia taille 
dii revenu, 13207 au catalogue; Equipement ménager 
se/on ie revenu et d'autres caracténistiques, 13-218 au 
catalogue. 

1994 Aonée mnternationale de la tamilie 

Pninteraps 1994 PERSPECTIVE 	 S€atr.stique Canada - Catalogue 75-OO1F 



Sondageauprès 
des lecteurs 
Catalogue 75-001 F 
	 English available 

Le contenu de Perspective tient compte des intérèts de nos lecteurs. II est donc important de connaitre vos besoins. 
Auriez-vous l'amabilitè de répondre a ce questionnaire et nous le retourner. Merci. 

J'ai lu ... et j'évalue cette rubrique, sur une échelle de 1 (pas utile) a 5 (très utile), comme étant 

Forum 	1 	2 	3 	4 	5 	 Quoi de neuf?  
Faits saillants 	1 	2 	3 	4 	5 	 Indicateurs des de 

l'emploi et du revenu - 

Articles: 

Supplement - Le marché du travail: bilan de fin d'année 

1 	2 	3 	4 	5 

1 	2 	3 	4 	5 

1 	2 	3 	4 	5 

L'appui du patron a Ia formation, ça depend de Ia profession 1 	2 	3 	4 	5 

Les personnes sans emploi face a Ia formation 1 	2 	3 	4 	5 

Information récente au sujet de Ia formation 1 	2 	3 	4 	5 

Concilier le travail et Ia famille 1 	2 	3 	4 	5 

Les jeunes en attente 1 	2 	3 	4 	5 

Qui retire son REER? 1 	2 	3 	4 	5 

Perception des risques pour Ia sante en milieu de travail 1 	2 	3 	4 	5 

Encart: 	Indicateurs sur Ia famille 1 	2 	3 	4 	5 

Do quels sujets aimeriez-vous que l'on traite dans les prochains numéros de Perspective? 

Avez-vous d'autres suggestions qui rendraient Perspective plus utile pour vous? 

Nom Titre 

Nom do l'organisme NO do téléphone 

Adresse 

Veuillez retourner a: 	Cécile Dumas, rédactrice en chef, L'emploi et le revenu en perspective, 
Statistique Canada, Immeuble Jean-Talon, 5e  otage, 
Ottawa (Ontario) K1A 016. 
Télécopieur: (613) 951-4179. 

8-5500-1.2: 1994-01-06 
	

Prinfemps 1994 

Statistique Statistics 
Canada 	Canada Canad1 



I 

L 



Lesjeunes en attente 

Notes 
De 1946 a 1965, Is proportion de jeunes faisant 

partie de Ia population active a baissé de neuf points de 
pourcentage, passant de 57,3 % a 48,1 %. Cette baisse 
nétait pas attribunbie a une recession, mais a des 
transformations sociales profondes qui ont favorise in 
frequentation scolaire chez len adolescents. L'instruc-
tion devenait pius accessible et plus nécessaire a 
mesure que ia societe canadienne s'eloignait de 
l'agriculture, son activit.é premiere. 

Cette date pourrait être révisee lorsque les 
estimations finales du PIB pour 1990 seront 
disponibles. 

Bibliographie 
COHEN, G. L. .Jeunes travailleurs en quete dempioi. 
dans L'errzploi et le revenu en per8pectwe, 75-OO1F au 
catalogue, Statistique Canada, Ottawa, Ete 1989 9  p.  8-
16. 

SUNTER, D. .Les personnes n'étant pan sur le inarché 
du travail. dans La population active, 71-001 au 
catalogue, vol. 49, no 4, Statistique Canada, Ottawa, 
avril 1993, p. C2-C22. 

•Etudes et travail rémunéré - wi equilibre 
difficile. dans L'emploi et le revenu en per8pectwe, 
75-OO1F au catalogue, vol. 4, no 1, Statistique Canada, 
Ottawa, Printemps 1992, p. 16-23. 
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Qui retire son REER? 
Hubert Frenken et Linda Standish 

E n 1991, quelque 604 000 Canadiens 
de moms de 65 ans ont retire au 

total près de 3,2 milliards de dollars de leur 
REER. us ont retire en moyenne 5 270 $ 
chacun, soit 5 700 $ pour les hommes et un 
peu plus de 4 700 $ pour les femmes. Comme 
la somme des cotisations versées dans des 
REER en 1991 a été de 14,6 milliards de 
dollars, ii semble bien que pour chaque 
tranche de 5 $ versée cette année-là, près de 
1 $ a été retire par des personnes qui 
n'avaient pas encore atteint l'âge considéré 
comme normal pour prendre leur retraite'. 

be nombre de personnes de moms de 
65 ans dont la declaration d'impot de 1991 
indiquait un retrait d'un REER affichait une 
augmentation de 22 % par rapport a 1990, 
tandis que le total des sommes retirees en 
1991 constituait une hausse de plus de 27 % 
par rapport a l'année précédente. Qui donc 
avait retire des fonds de son REER avant 
l'âge normal de la retraite? 

Hommes et fern mes ont effectué des 
retraits 
En 1991, 44 % des personnes qui ont retire 
des fonds d'un REER avant l'âge de la re- 
traite étaient des femmes et 56 %, des 

Hubert Frenken est au service de Ia Division 
de l'analyse des enquêtes sur le travail et les 
ménages. On peut communiquer avec lui au 
(613) 951-7569. Linda Standish est au 
service de Ia Division des données regionales 
et administratives. On peut Ia joindre au 
(613) 951- 4660. 

hommes. Les retraits effectués par les 
femmes constituaient 39 % du total et ceux 
effectués par les hommes, 61 %. bes propor-
tions des retraits effectués par les femmes 
semblent élevées si l'on considère leur part 
de l'ensemble des cotisations des dernières 
années. Bien que le rythme de croissance du 
nombre de participants a un REER ait 
progressé beaucoup plus rapidement chez les 
femmes que chez les hommes durant la 
dernière décennie, les cotisations des femmes 
ne représentaient encore que 34 % du total en 
1991 (Frenken et Maser, 1993). 

Montants retires des REER en 1991 par 
des personnes de moms de 65 ans 

de 
personnes 

NombreTotal 

Montants retires 

Moyenne 

en en $ 
milliers millions 

de $ 
Canada 604 3182 5270 

erre-Neuve 8 35 4440 
Ile-du-Prince- 

Edouard 2 10 4550 
Nouvelle-Ecosse 17 79 4610 
Nouveau- 

Brunswick 13 59 4670 
Québec 117 623 5340 
Ontario 249 1 402 5640 
Manithba 23 105 4620 
Saskatchewan 21 100 4680 
Alberta 64 306 4750 
Colombie- 

Britannique 89 457 5 150 
Yukon et T.N.-O. 1 6 4710 

Source: Division des données rgionales et adminis-
tratives 
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QwretiresonREER? 

L'Ontarlo a enregistré le plus fort taux de croissance tant du nombre de personnes ayant 
encaissé leur REER que du montant total retire. 

Variation en % du nombre do personnes ayant encaissé leur REER entre 1990 et 1991 
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Qui retire son REER? 

Le mouvement est plus marqué en 
Ontario 
En 1991, c'est en Ontario que le montant 
moyen retire des REER par les personnes de 
moms de 65 ans était le plus élevé (5 640 $); 
le Québec venait au deuxième rang (5 340 $) 
(tableau). C'est en Ontario egalement que 
l'on observait le plus fort taux d'augmen-
tation, entre 1990 et 1991, du nombre de 
personnes ayant effectuê un retrait d'un 
REER (29 %) et des montarits retires (35 %) 
(graphique). Dans l'ensemble du Canada, a 
l'exclusion de l'Ontario, le nombre de per-
sonnes qui ont retire des fonds d'un REER a 
augmenté de 17 % de 1990 a 1991, Ia hausse 
la plus faible étant enregistrée en Saskat-
chewan (11 %) et Ia plus forte, en Nouvelle-
Ecosse (23 %). L'importante hausse du 
nombre d'Ontariens ayant retire des fonds 
d'un REER pourrait être liée a la très forte 
baisse de I'emploi dans cette province en 
1991 2 .  

Source des don nées 
Lea données figurant dans cet article sont tirées du 
fichier d'impot Ti et comprennent toutes les sommes 
que les particuliers de moms de 65 ans déclarent 
avoir retirees d'un REER. Pour une petite partie des 
sommes retirees, il s'agissait de rentes. Cependant, 
en 1990, les sommes retirees d'un REER consti-
tuaient un retrait en espèces pour 97 % des 
déclarants de moms de 65 ans (Frenken, 1992). Pour 
obtenir plus de renseignements, communiquez avec 
Ia Division des donnees regionales et adminis-
tratives, Statistique Canada, Immeuble R.-H.-
Coats, 14e étage, Pare Tunney, Ottawa (Ontario), 
Ki A 0T6; telephone : (613)951-9720. 

La retraite anticipée n'est pas la seule 
raison 
Parmi les personnes ayant retire des fonds 
d'un REER, H y en a sans doute un certain 
nombre qui avaient pris une retraite anti-
cipée. En fait, Ie quart des personnes de 
moms de 65 ans qui ont retire des fonds d'un 
REER en 1991 avaient entre 55 et 64 ans, et 
les sommes retirees représentaient le tiers 
des 3,2 milliards de dollars. Cependant, une 

étonnante proportion de 55 % de ces 
personnes de moms de 65 ans avaient moms 
de 45 ans et les sommes retirees consti-
tuaient 42 % du total. Ii ne s'agissait 
évidemment pas de personnes qui prenaient 
leur retraite. 

Une étude des sources de revenus des 
déclarants qui ont retire des fonds d'un 
REER en 1991 montre qu'une personne sur 
cinq n'avait eu ni revenu d'emploi (c'est-à-
dire un revenu tire d'un travail rémunéré ou 
indépendant) ni prestations d'Assurance-
chômage cette année-Ià. Comme ces person-
nes avaient accumulé des fonds dans un 
REER, elles avaient sans doute occupé un 
emploi a un moment donné, puisque seules 
les personnes qui ont un revenu gagné - qui 
est presque toujours un revenu d'emploi pour 
les personnes de moms de 65 ans - peuvent 
cotiser. 

Parmi les personnes de moms de 65 
ans ayant retire des fonds d'un REER en 
1991, 24 % des femmes, coritre 16 % des 
hommes, n'avaient eu ni revenu d'emploi ni 
prestations d'Assurance-chômage cette an-
née-là. C'est au Québec que ces proportions 
étaient les plus élevées avec 22 % des 
hommes et près de 33 % des femmes ayant 
indique aucun revenu provenant de l'une ou 
l'autre de ces sources dans leur declaration 
d'impôt de 1991. 

En outre, les personnes de moms de 65 
ans qui ont effectué un retrait de leur REER 
en 1991 ont retire en moyenne 25 $ de ce 
REER pour chaque tranche de 100 $ de 
revenu d'emploi ou de prestations d'Assu-
rance-chômage qu'elles avaient touchée 
pendant l'année. Les femmes semblaient plus 
tributaires d'un revenu de REER que les 
hommes : elles ont retire 30 $ en moyenne, 
contre 23 $ pour les hommes3 . 

Résumé 

II y a de plus en plus de Canadiens détenteurs 
de REER qui en retirent des sommes avant 
l'age normal de la retraite. De 1990 a 1991, le 
nombre de personnes de moms de 65 ans qum 
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Qui retire son REER? 

ont retire des fonds de leur REER a 
augmenté de 22 %, tandis que le total des 
sommes retirees s'est accru de 27 %. 
L'Ontario, province qui a subi des pertes 
d'emploi considérables en 1991, a eu cette 
année-là non seulement la plus forte hausse 
du nombre de personnes ayant retire des 
fonds d'un REER, mais aussi le retrait moyen 

le plus élevé. Certaines personnes peuvent 
avoir retire des fonds de leur REER avant 
Page de 65 ans parce qu'elles prenaient leur 
retraite, mais plus de Ia moitié des personnes 
qui ont effectué des retraits avaient moms de 
45 ans et n'étaient vraisemblablement pas 
prêtes a prendre une retraite anticipée. D 

Notes 
Les sommes retirees par des declarants qui se 

prévalaient du Régime daccession a is propriété 
n'entrent pas en ligne de compte ici; ce régime nest 
entré en vigueur qu'en mars 1992 et, en outre, les 
montants retires en vertu de ce régime n'avaient pas a 
être declares comme revenu de REER. 
2 Pour des renseignements sur les pertes d'emploi en 
Ontario, voir Cross (1993). 

Dans certains cas, les sommes retirees du REER 
d'un conjoint doivent être déclarées par le conjoint qui 
a cotisé a ce REER. Presque toutes les cotisations a un 
REER de conjoint sont versées par le mari au REER de 
l'épouse, et, souvent, les retraits effectues par 1'6poue 
figureront sur la declaration de revenus du man. Par 
ailleurs, Ia decision de cotiser a un REER ou d'en 
retirer des fonds peut dépendre du revenu familial. Or, 
le fichier de données utilisé pour cet article ne donne 
que le revenu des particuliers. 
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Perception des risques pour la 
sante en milieu de travail 1  
J. Paul Grayson 

C ertains métiers sont dangereux, et 
on en connalt les dangers. Pour les 

travailleurs, les machines dans les aciéries, 
les lampes a souder dans les chantiers de 
construction et les armes a feu dans la police 
présentent tous des risques évidents. 

Par ailleurs, dans de nombreuses pro-
fessions, les risques sont moms apparents et 
les consequences d'une exposition a ces 
risques ne se manifestent pas nécessaire-
ment immédiatement. Pour determiner la 
fréquence de tels risques, qui dans certains 
cas ont ete lies a des problèmes de sante, 
l'Enquéte sociale generale de 1991 compor-
tait des questions visant a determiner si, au 
cours des 12 mois antérieurs, les repondants 
avaient été exposés aux risques suivants a 
leur travail : poussiere ou fibres dans l'air; 
écrans d'ordinateurs ou terminaux a écran; 
niveau de bruit élevé; mauvaise qualite de 
l'air; emanations ou produits chimiques 
dangereux. On leur a egalement demandé 
s'ils estimaient que cela avait nui a leur 
sante (voir Source des données). 

L'exposition vane selon le danger 

Graphique A 
En général, les hommes étalent propor-
tionnellement plus nombreux a se dire 
exposés a des risques potentiels au 
travail. 
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En 1991, l'ampleur accordée a ces cinq 
risques environnementaux potentiels au 
travail variait considérablement parmi les 

J. Paul Grayson est directeur de linstitute for 
Social Research a Ia York University. On 
peut communiquer avec lui au (416) 
736-5061. 

% de travailleurs qui so disent 
exposés a des risques potentiels _ Exposés la plupart 	ED Exposés qusiquetois 

du temps 	 ou rarement 

Source: Enquête sociale générale de 1991 
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travailleurs 2  qui ont déclaré y ètre exposés. 
Le risque mentionné le plus fréquemment 
était l'exposition a de la poussière ou a des 
fibres dans l'air, déclarée par 4,9 millions de 
travailleurs. En deuxième place figurait 
l'exposition a des terminaux a écran, signa-
lee par 4,5 millions de travailleurs. Venait 

ensuite l'exposition a un milieu très bruyant, 
rapportée par 3,7 millions de travailleurs et 
la mauvaise qualite de l'air, 3,2 millions. 
L'exposition aux emanations ou aux produits 
dangereux était moms courante, ayant été 
déclarée par 2,7 millions de travailleurs 
(graphique M. 

Exposition déclarée a des risques potentiels de travail selon le sexe et la profession, 
1991 * 

Nombre 
de tra- 

vailleurs 

Poussière 
ou fibres 

dans lair 

Proportion des travailleurs s'étant dits exposés 

	

Terminaux 	Niveau 	Mauvaise 	Emanations 

	

a écran 	de bruit 	qualité 	ou produits 

	

élevé 	de Pair 	chimiques 
dangereux 

en milliers 
Ensemble des professions 14597** 34 31 26 22 18 
Direction et professions 

liberales 4241 24 49 15 25 14 
Travail de bureau 2131 24 61 12 24 8 
Ventes 1381 22 28 10 13 11 
Services 2047 27 9 23 16 19 
Secteurprimairet 781 60 6 45 17 34 
Transformation, usinage 

etfabrication 1 737 58 14 62 32 34 
B&tirnent 858 64 8 52 27 27 
Transports 570 38 9 28 15 25 
Manutention 462 52 19 48 25 36 
Hommes 8 194 41 27 36 24 25 
Direction et professions 

liberales 2 157 24 56 18 24 14 
Travail de bureau 405 34 44 24 22 17 
Ventes 717 22 28 14 11 16 
Services 882 34 13 31 22 27 
Secteur primairet 646 64 6 48 19 38 
Transformation, usinage 

etfabrication 1 415 62 16 66 36 38 
Bétiment 834 65 8 53 27 28 
Transports 528 38 9 28 15 25 
Manutention 396 51 19 50 23 35 

Femines 6403*0  24 36 13 20 10 
Direction et professions 

libérales 2083 23 42 11 26 13 
Travail de bureau 1 726 22 65 9 24 5 
Ventes 664 21 28 5 15 6 
Services 1165 21 6 16 12 13 
Secteur primairel 136 43 - 28 -- -. 

Transformation, usinage 
etfabrication 322 43 -- 43 14 14 

BAtiment 24 -- -- -• - 

Transports 42 -- -- •- -• -- 

Manutention 66 58 -- 37 -- -. 

Source : Enquéte socuile genrale de 1991 
* Personnes occupies au moment del 'enqu#,te et celles qui avaient eu un emploi ou trauailU a leur compte a un moment 

quelconque au cours des 12 mote ayantpréced4 I enquéte. 
Comprendlacatgorie nondeclaré'.. 

t Comprend I 'agriculture, La pJche, les foréts et les mine8, 

Statzstique Canada - CataLogue 75- OO1F 	 Printemps 1994 PERSPECTIVE /49 



Perception des risques pour Ia sante en milieu de travail 

Plus de Ia moitié des travailleurs qui 
ont déclaré être exposés a ces dangers 
potentiels ont dit l'être Ia plupart du temps. 
Les emanations ou les procluits chimiques 
dangereux sont l'unique exception us sont 
presents Ia plupart du temps pour seulement 
39 % des travailleurs qui y sont exposés. 

Poussière, bruit et produits chimiques 
La proportion de repondants qui se sont dits 
exposés a chacun des dangers potentiels 
vane selon la profession (tableau). Les 
hommes qui exercent un métier de col bleu se 
sont dits le plus exposés a de la poussière ou 
a des fibres dans l'air, a un niveau de bruit 
élevé, de même qu'aux emanations ou aux 
produits chimiques dangereux. Ces dangers 
potentiels sont particulièrement courants 
dans le bátiment, le secteur primaire ainsi 
que Ia transformation, l'usinage et Ia 
fabrication. 

Les femmes dans les mêmes groupes 
professionnels se sont également dites plus 
exposées que la moyenne a de la poussiere, 
au bruit et aux produits chimiques. Toute-
fois, comme les femmes cols bleus sont rela-
tivement peu nombreuses, celles qui ont 
déclaré étre exposées a ces trois risques 
potentiels représentent une faible proportion 
seulement de Ia main-d'oeuvre feminine. 

Terminaux it écran 
Contrairement aux autres dangers poten-
tiels, l'exposition aux terminaux a écran a 
été signalée par relativement plus de femmes 
que d'hommes (36 contre 27 %). La raison 
en est que la main-d'oeuvre feminine est plus 
concentrée dans les professions oU l'utilisa-
tion d'ordinateurs est répandue. 

Les femmes qui font du travail de 
bureau sont proportionnellement les plus 
nombreuses a We exposées aux terminaux a 
écran. En 1991, près des deux tiers d'entre 
elles ont dit l'être. Les hommes qui sont le 
plus exposés a ces écrans sont les gestion-
naires et ceux qui exercent une profession 
libérale, et ils le sont en plus forte proportion 
que les femmes effectuant un travail 
semblable. 

Source des données 
Les données présentées dans cet article ont été 
recueillies au moyen de l'Enquête sociale generale 
(ESG) de 1991, qul a porte sur Is sante. Pour cette 
enquete, pres de 12000 personnes âgees de 15 ans et 
plus ont ete interrogees sur leur etat de sante et sur 
les aspects cle leur mode de vie susceptibles de 
l'affecter. 

Une section du questionnaire portait sur cinq 
risques environnementaux potentiels que peut 
presenter le milieu de travail : Is poussière ou les 
fibres dans l'air; les emanations ou les produits 
chimiques dangereux; le niveau de bruit éleve; les 
terminaux a écran; Is mauvaise qualite de Pair. On 
a clemandé aux repondants si, au cours des 12 mois 
ayant précédé l'enquete, us avaient eté exposés a un 
de ces risques au travail et s'ils y avaient ét.e exposés 
la plupart du temps, quelquefois ou rarement. Les 
personnes qui avaient été exposées a ces risques 
potentiels devaient dire si elles estimaient que leur 
sante en avait souffert. 

Pour l'ESG, on se fie aux reponses données par 
lea répondants. On na pas cherche a mesurer de 
facon indépendante et scientifique Is presence ni 
I'ampleur éventuelles des différents risques 
potentiels dans les lieux de travail. Les données sur 
Ia predominance de ces risques environnementaux 
potentiels et Is frequence a laquelle les travailleurs 
y sont exposés reflètent la perception des 
répondants Ainsi, .mauvaise qualité de l'air. ne 
veut pas dire Ia méme chose pour tout le monde, et 
quant a une méme frequence d'exposition, tine 
personne pouvait répondre quelquefois et une 
autre, .la plupartdu temps. 

LESG ne comportait pas de question sur 
l'existence d'equipement protecteur contre les 
risques potentiels au.xquels les travailleurs 
pouvaient We exposés. Par consequent, bien qu'un 
grand nombre de travailleurs aient déclaré être 
exposés a un risque particulier, ii est impossible de 
savoir si le risque en question était réduit par 
I'emploi d'équipement de protection tel que des 
appareils respiratoires pour les personnes qui 
travaillent avec des produits chimiques, des casques 
antibruit pour celles qui travaillent dans un endroit 
très bruyant ou des filtres pour celles qui travaillent 
avec des terminaux a écran. 

Mauvaise qualite de I'air 
La proportion des femmes qui déplorent Ia 
mauvaise qualité de l'air au travail est 
presque aussi élevée que celle des hommes 
(20 % et 24 % respectivement). Ce risque 
semble lie aux emplois dans le secteur de la 
transformation, l'usinage et Ia fabrication, 
dans le bâtiment et dans la manutention. 
Toutefois, maintenant que les tours a 
bureaux hermetiques abondent, ii n'est pas 
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surprenant d'apprendre que beaucoup de 
gestionnaires et d'employés de bureau ainsi 
que de personnes qui exercent une profession 
libérale se plaignent egalement de la qualité 
de l'air au travail. 

Exposition ii plusieurs risques 
Une part non négligeable des travailleurs 
canadiens sont exposés a plus d'un risque 
environnemental potentiel en milieu de 
travail. Alors que 29 % des travailleurs ont 
déclaré être exposés a un seul risque, 37 % se 
sont dits exposés a deux risques ou plus 
(graphique B). 

Ii est fort probable qu'un travailleur 
exposé a un risque en milieu de travail, le 
soit a plusieurs. Les hommes qui travaillent 
dans Ia transformation, l'usinage et Ia 
fabrication font face au plus grand nombre de 
risques potentiels 21 % se sont dits exposés 
a deux risques, 22 % a trois et 22 %, a quatre 
ou plus. La mention d'exposition a plusieurs 
risques était également courante pour les 
hommes gui travaillent dans la manuten-
tion, le bâtiment et le secteur primaire. 

Graphique B 
Plus du tiers des travailleurs se sont dits 
exposés a au moms deux risques poten-
tiels au travail. 

Non dócaré 
2 % 

A trois risq 	 Ex ues posés a 
ou plus 	//" 	

\ 	

"\\, ucun risque 

Adeux \ 18% 
risques \ 

29 % 

A un risque 

Source: Enquéfe sociale générale de 1991 

Les femmes sont moms nombreuses 
que les hommes a se dire exposées a plusieurs 
risques. Environ le tiers des femmes dans la 
transformation, l'usinage et la fabrication se 
sont dites exposées a plus d'un risque 
potentiel. Toutefois, elles ne sont pas plus 
nombreuses dans cette situation que les 
femmes dans la gestion, le travail de bureau 
ou les professions libérales. 

Perception des effets sur la sante 

Une proportion appreciable de Canadiens qui 
sont exposés a des risques potentiels au 
travail croient que leur sante en a été 
affectée. Toutefois, ce sentiment vane selon 
le risque (graphique Q. 

Pas moms de 70 % des personnes qui 
travaillent dans un endroit oü la qualite de 
l'air est mauvaise sont convaincues que leur 
sante en subit les consequences. La moitié 
environ des travailleurs exposés a des 
emanations ou a des produits chimiques 
dangereux estiment en souffrir, tandis que 
plus de 40 % des personnes qui sont exposées 
a de Ia poussiere ou a des fibres, ou qui 
travaillent dans un endroit très bruyant, 
jugent que cela leur fait du tort. En 
comparaison, 24 % seulement des personnes 
qui travaillent avec des terminaux a écran 
pensent que cela a eu un effet sur leur sante. 

La perception de menace pour la sante 
vane selon l'ampleur de I'exposition aux 
risques. Ainsi, 52 % des travailleurs qui se 
sont dits exposés a de la poussière ou a des 
fibres Ia plupart du temps estiment que cette 
situation a eu un effet sur leur sante, 
comparativement a 36 % des travailleurs qui 
se sont dits exposés quelquefois seulement. 
Les proportions correspondantes pour les 
travailleurs exposés a un niveau de bruit 
élevé sont de 48 % et de 35 % respectivement. 
De méme, 33 % des personnes qui travaillent 
avec des terminaux a écran la plupart du 
temps pensent que leur sante a été affectée, 
alors que la proportion était de 13 % chez les 
personnes gui travaillent moms souvent avec 
ce genre d'equipement de bureau. 
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Graphique C 
Plusieurs ont déclaré que Ia mauvaise 
qualité de l'air au travail nuisait a Ia 
sante. 

% des travailleurs se disant exposés a 
des risques potentiels et croyant que 

our sante pout en Otre affectée 

Source: Enquéte sociale générale do 1991 

Affections liées aux dangers 

Des recherches ont démontré qu'un certain 
nombre d'affections peuvent être associées au 
fait d'être exposé a de l'air de mauvaise 
qualité, a de la poussière ou a des fibres, a des 
terminaux a écran, a un niveau de bruit 
élevé et a des emanations ou a des produits 
chimiques (voir Effets possibles des risques 
environnementaux en milieu de travail). De 
fait, les travailleurs exposés a ces divers 
risques potentiels sont Iegerement plus 
nombreux a relater certains problèmes de 
sante que ceux qui n'y sont pas exposés. 

Troubles respiratoires 
Des troubles respiratoires déclarés ont éte 
associés au fait de respirer de l'air de 
mauvaise qualite et d'être exposé a de Ia 
poussière ou a des fibres, mais le lien était 
faible. 

Les personnes qui ont déclaré respirer 
de l'air de mauvaise qualité la plupart du 
temps sont proportionnellement plus nom-
breuses a avoir dit qu'elles souffraient d'al-
lergies que les personnes ri'ayant pas rap-
porte ce genre de problème a leur travail. 

Les personnes qui travaillent dans un 
endroit oü l'air est de mauvaise qualité ou 
contient soit de la poussière, soit des fibres 
sont aussi un peu plus nombreuses que les 
autres a dire qu'elles souffrent d'emphysème. 
Par ailleurs, les femmes qui sont exposées a 
de la poussière ou a des fibres Ia plupart du 
temps sont près de deux fois plus nombreuses 
que celles qui n'y sont pas exposées du tout a 
se declarer asthmatiques (9 % contre 5 %). 
Chez les hommes, on n'a pas observe de diffe-
rence entre les deux groupes, Ia proportion 
d'asthmatiques étant de 5 o dans un cas 
comme dans l'autre. 

Migraines 
Une proportion relativement élevée de 
personnes qui respirent de l'air de mauvaise 
qualité au travail ont déclaré qu'elles 
souffrent de migraines. De fait, 10 % des 
hommes et 18 % des femmes qui respirent de 
l'air de mauvaise qualite Ia plupart du temps 
ont des migraines, contre 5 % des hommes et 
13 % des femmes qui n'ont pas rapporté ce 
risque. Chez les hommes, on a aussi associé 
le fait d'être souvent exposé a des emanations 
ou a des produits chimiques dangereux et 
celui de souffrir de migraines : 9 % des 
hommes exposés a ces substances la plupart 
du temps souffrent de migraines, contre 5 % 
des hommes qui n'y sont pas exposés. 
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Effets possibles des risques environnementaux en milieu de travail 

Lea risques environnementaux presents dans le 
milieu de travail n'ont pas necessairement des effets 
nocifs sur Is sante. Leur effet vane selon Is nature du 
risque, le degre d'exposition et les caractéristiques 
des travailleurs. Un lien a néanmoins été établi 
entre Un certain nombre daffections et chacun des 
cinq risques potentiels énumérés dans PEnquéte 
sociale generale de 1991. 

Poussière ou fThres dans I'air 
11 arrive que Ia poussière contienne des particules qui 
peuvent être nocives a Ia sante. Certaines particules, 
comme Is silice, lamiante, le beryllium et le cobalt, 
peuvent affecter directement les poumons. Dautres 
peuvent sintroduire dana le sang et affecter le cer-
veau, les reins et dautres organes. Parmi les mala-
dies associées a l'inhalation de poussière, mention-
nons lamiantose, la silicose, l'anthracose, is bery-
lliose et Is siderose. 

Terminaux a écran 
La question des effets possiblea des radiations émises 
par les terminaux a écran nest pas encore reglee. On 
a laissé entendre que lexposition aux ondes mega-
metriques (a frequence extrémement faible) et 
myriametriques (a trés faible frequence) émises par 
ces écrans peut augmenter lea risques de cancer et de 
fausse couche. Ii n'a toutefois pas encore ete prouve 
de facon categorique qu'il existe un lien entre lea 
oxides émises par les écrans et ces problemes de sante. 
Néanmoins cert.ains fabricants offrent des écrans qui 
repondent a des normes de faible emission. 

On a aussi établi un lien entre le fait de travailier 
de façon prolongee devant un écran dordinateur at 
lapparition de troubles de is vue ailant de l'asthéno-
pie sax maux de tête et & Is vue embrouiliée. On 
associe egalement le travail sur ordinateur au syn-
drome du canal carpien et aux autres micro-
traumatismes répétés. 

Niveau de bruit élevé 
La durée de l'exposition a un niveau de bruit élevé en 
determine l'effet. Si l'on eat exposé A an bruit 
excessivement fort pendant une courte péniode, on 
peut avoir mal aux oreilles ou souffrir de surdité 
temporaire. Si Is periode as prolonge, on peut a 
moyen terme tie plus pouvoir entendre certains sons 
aigus et méme, au bout dun certain temps, aucun son 
aigu. A long terme, on peat ne plus pouvoir entendre 
lea sons graves et devenir aourd. 

Mauvaise qualité de lair 
L'air A l'intenieur des bAtiment8 peut être contaminé 
par des agents biologiques ou par des agents chi- 
miques. Les agents chimiques proviennent gene- 

ralement des produits de nettoyage ou des matériaux 
de construction et de decoration. Lea agents biolo-
giques Se propagent par les systèmes de chauffage, de 
ventilation et de climatisation. Les champignons, lea 
bactéries, les acariens détriticoles et Is moisissure se 
multiplient dana is poussiere et l'eau qul saccu-
mulent dans les systémes de ventilation mal entre-
tenus, et us peuverit soit causer des reactions 
allergiques, soit aggraver ces reactions si elles 
existent déjà. 

L'air dans les tours a bureaux en particuuier a 
été reconnu comme presentant tin risque potentiel 
communément appele le .syndrome des bâtiments 
hermetiques. Pendant la crise energetique des 
années 70, pour conserver Fénergie, on s'est mis a 
construire des immeubles hermetiques oü le taux de 
renouvellement de Fair et Is dilution des conta-
minants étaient redufts. L'air peut y être chaud ou 
humide ou lea deux a Ia fois; ii peut aussi We 
excessivement sec ou ne pas contenir suffisamment 
d'oxygène. Les produits synthetiques utilisés dana 
les matériaux de construction et Fameublement 
degagent des produits chimiques dans l'air. La 
fatigue, les maux de tête, le vertige et la nausée font 
partie des problèmes associés a la mauvaise qualite 
de lair dans lea bureaux. 

L'air de mauvaise qualite peut avoir an effet 
direct sur Ia sante, c'est-&-dire We lui-méme toxique 
ou irritant, ou alors ii peut augmenter Ia vulné-
rabilité & des maladies ayant d'autres causes ou 
aggraver des maladies deja presentes. 11 est possible 
également que lea travailleurs soient sensibilisés sax 
mémes agents environnementaux, ou a des agents 
differents. Ii arrive parfois qu'une légère sensibilite 

an polluant s'étende graduellement a d'autres 
polluants. Pour compliquer les chosea davantage, lea 
affections attribuables a Ia qualité de i'air dana lea 
bAtiments peuvent se manhfester immediatement ou 
après une longue periode. 

Emanations ou produits chimiques dangereux 
Certains emplois exigent an contact direct avec des 
pro<luits chimiques dangereux. Ces produits 
chimiques peuvent pénétrer Is corps par l'inhalation 
d'air contaminé, par le contact avec Ia peau et, dana 
une moindre mesure, par lea yeux. Lea effete 
possibles de lexposition & ces produits peuvent être 
des brctlures, des maux de tête, des vertiges et des 
nausées, des irritations au.x yeu.x, des lesions des 
tissus nerveux et des lesions aux poumons. 
Neanmoins, lorsque lea risques sont evidents, lea 
travaiileu.rs sont generalement proteges par des 
vétements de protection et d'autres types 
déquipement de sécurité. 
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D'autre part, ii ne semble pas exister 
de rapport entre Ia prevalence des migraines 
et le fait de travailler dans un endroit très 
bruyant ou avec des terminaux a écran. 

La vue et l'ouIe 
Les personnes qui passent beaucoup de temps 
devant des terminaux a écran sont a peine 
plus nombreuses a avoir des troubles de Ia 
vue que celles qui ne se servent pas de ces 
outils de travail. La moitié (49 %) des 
femmes qui travaillent la plupart du temps 
devant des écrans ont des troubles de la vue, 
comparativement a 46 % des femmes qui ne 
s'en servent pas. Chez les hommes, les pro-
portions correspondantes sont de 42 % et de 
36 % respectivement. 

Les troubles de l'ouie sont relative-
ment rares, mais les personnes qui en sont le 
plus atteintes sont celles qui travaillent la 
plupart du temps dans un milieu très 
bruyant. En 1991, 5 % des hommes et 4 % des 
femmes qui étaient régulièrement exposés a 
un niveau de bruit élevé ont déclaré des 
troubles de l'ouIe, comparativement a 2 % des 
hommes et des femmes qui ne l'étaient pas. 

Plus de risques, plus de problèmes de 
sante 
Plus le nombre de risques potentiels en 
milieu de travail augmente, plus Ia pro-
portion de personnes qui ont déclaré avoir un 
problème de sante augmente aussi. Ainsi, 
37 % des femmes exposées a quatre risques 
ont déclaré souffrir d'allergies, comparative-
ment a 27 % des femmes exposées a un risque 
seulement. On observe le même phénomène 

chez les hommes, pour qui les chiffres corres-
pondants sont de 21 % et de 15 % respec-
tivement. 

De même, 16 % des femmes exposées a 
quatre risques font de l'emphysème, contre 
seulement 4 % des femmes exposées a un 
risque. Chez les hommes, la relation est 
moms marquee, Ia proportion souffrant de 
cette maladie passe de 5 % a 3 % selon qu'ils 
aient déclaré quatre dangers ou un seul. 

Résumé 

En 1991, une proportion appreciable de 
travailleurs ont déclaré étre exposés a des 
risques environnementaux potentiels en 
milieu de travail. Bien que la nature et la 
fréquence des risques varient selon la 
profession, les cols bleus de sexe masculin 
sont ceux qui y sont le plus exposés. Certains 
risques, comme celui que présente le fait de 
travailler a proximité d'un terminal a écran 
sont néanmoins plus presents pour les cols 
blancs, dont un bon nombre sont des femmes. 

Méme si les travailleurs ne pensent 
pas tous que ces dangers potentiels 
présentent des risques pour leur sante, il 
semble bien exister un lien entre certaines 
affections et l'exposition prolongée a certains 
dangers. 0 

Lauteur desire remercier Ed Fraught et Jennifer 
Meester de Is Division des statistiques sociales, du 
logement et des families pour lea précieux 
commentaires et suggestions apportés bra de Is 
revision de cet article. 
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Perception de8 risques pour Ia sante en milieu de travail 

Notes 
Cet article est base sur un chapitre de Work and the 

Health of Canadians: A Report Based on the General 
Social Survey, 1991 (Grayson, 1993). 

2 La population analysée dans cet article est 
constituée des personnes qui occupaient un emploi au 
moment de I'enquéte et de celles qui avaient eu un 
emploi ou travaillé a leur compte a tin moment 
quelconque pendant lea 12 mois ayant precede 
I'enquéte. 

Comme les travailleurs pouvaient étre exposés a 
plus d'un risque potentiel, Is somme des proportions de 
personnes exposées é chacun des risques iridividuels 
eat supérieure 1100. 
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Vient de paraItre 

L 'experience de travail et le revenu 
des adultes autoch tones sous la 
moyenne canadienne 

Le nombre d'autochtones au Canada âgés de 
15 ans et plus s'élève a 389 000. Dans 
l'ensemble, leur experience du marché du 
travail est considérablement plus limitee 
que celle de l'adulte canadien moyen. Voilà 
ce que nous apprend, entre autres, Ia publi-
cation Scolarité, travail et activités connexes, 
revenu, depen,ses et mobilité Enquéte auprès 
des peuples autochtones de 1991 qui décrit 
une collectivité dont la participation au 
marché du travail et le revenu sont invaria-
blement inférleurs aux moyennes établies 
pour le Canada. 

L'Enquete auprès des peuples au-
tochtones a été élaborée en consultation 
étroite avec des organismes autochtones et 
les ministères intéressés. Elle a été réalisée 
après le Recensement de 1991, auprès des 
Canadiens qui avaient déclaré être d'origine 
autochtone (Indien d'Amerique du Nord, 
Métis ou Iriuit) etiou étaient inscrits en 
vertu de Ia Loi sur les Indiens. L'enquête a 
permis de recueillir des données sur des 
sujets tels que l'emploi, le niveau d'instruc-
tion, la langue, les coutumes, Ia sante, le 
mode de vie, Ia mobilité, le logement, 
l'incapacité, le revenu et les dépenses des 
menages. 

Voici quelques-uns des résultats de l'en-
quête: 

U En 1991, 33 % des adultes autochtones 
de 15 a 49 ans avaient fait des etudes 
postsecondaires et 17 % avaient moms 
de neuf ans de scolarité, alors que dans 
l'ensemble de la population canadienne, 
un peu plus de Ia moitié des personnes 
du méme groupe d'age avaient fait des 
etudes postsecondaires et 6 % avaient 
moms de neu.fans de scolarité. 

• Près du quart des adultes autochtones 
de 15 a 49 ans (80 700) ont suivi une 
formation en cours d'emploi ou en classe 
en 1990 etJou en 1991. 

• En 1990 et/ou en 1991, 59 % des adultes 
autochtones avaient un revenu d'emploi. 
En 1990, 47 % d'entre eux gagnaient 
moms de 10 000 $ et seulement 8 % 
touchaient 40 000 $ ou plus. A titre de 
comparaison, environ 29 % de la popula-
tion canadienne en age de travailler 
avait un revenu d'emploi inférieur a 
10 000 $, tandis que 18 % gagnait 
40 000 $ ou plus. 

• Un peu plus de 8 % des adultes autoch-
tones ont possede ou exploité une entre-
prise a un moment donné; plus de Ia 
moitié d'entre eux (57 °k) possédaient ou 
exploitaient une entreprise en 1991. 

• Le taux de chomage des adultes autoch-
tones de 15 ans et plus atteignait près de 
25 %, comparativement a la moyenne 
nationale de 10 % en 1991. 

56 / Printemps 1994 PERSPECTIVE 	 Statistique Canada - Catalogue 75- OOIF 



Quoi de neuf? 

Les Métis et les Indiens d'Amérique du 
Nord qui vivent hors-reserve ont un niveau 
de scolarité et un revenu plus élevés et un 
taux de chomage plus faible que ceux qui 
vivent dans les reserves et que les Inuit. On 
pourrait en conclure que l'isolement des 
collectivités autochtones est une des causes 
de leurs difficultés socio-economiques. En 
fait, parmi les 128 000 adultes qui cher-
chaient du travail, 66 % ont indique que le 
manque d'emplois dans leur region était le 
principal obstacle qu'ils rencontraient. 
Parmi les autres obstacles mentionnés figu-
raient : le domaine d'étude ou les compé-
tences, qui ne correspondaient pas a ceux 
exigés pour les emplois offerts (41 %); le 
manque de renseignements sur les emplois 
vacants (26 %); le fait d'être un autochtone 
(16 %) ou de n'avoir personne pour s'occuper 
des enfants (8 %). 

On peut se procurer Ia publication 
Scolarité, travail et activités connexes, revenu, 
depenses et mobilité : Enquéte auprés des 
peuples autochtones de 1991 (89-534 au 
catalogue) au prix de 60 $ en s'adressant a la 
Division du marketing, Vente et service, 
Statistique Canada, Ottawa, K1A 0T6, ou 
par télécopieur au (613) 951-1584 ou en 
téléphonant au 1 800 267-6677. 0 

L 'activité des mères est leprincipal 
changement observe dans les families 
aa cours de la dernière décennie 

Plus de quatre Canadiens sur cinq vivent 
avec leur famille, unite sociale qui, de l'avis 
de la plupart des gens, évolue rapidement. 
La publication Un portrait des families au 
Canada décrit une institution qui, dans les 
années 90, est a la fois différente et sem-
blable a ce qu'elle était dans les années 70 et 
80. On y examine plusieurs aspects de la 
famille, soit les caractéristiques démogra-
phiques, l'activité sur le marché du travail, le 
revenu et les dépenses, le logement et 
Pemploi du temps de même que Ia violence 
familiale. L'étude compte des données tirées 

de plusieurs enquêtes, en l'occurrence le 
recensement, l'Enquete sur la population 
active, l'Enquete sociale generale et YEn-
quête sur les finances des consommateurs. 

Voici quelques-uns des faits saillants 
de la publication: 

• En 1991, il y avait 7,4 millions de 
familles au Canada; 77 % d'entre dies 
avaient a leur We un couple marie, 13 %, 
un parent seul et 10 %, un couple vivant 
en union libre. 

• En 1992, 64 % des femmes mariées avec 
des enfants de moms de 16 ans déte-
naient un emploi, comparativement a 
49% en 1981. Même chez les femmes 
avec des enfants de moms de 3 ans, la 
proportion des mères travaillant a l'exté-
rieur du foyer s'élevait a 57 %; elle 
atteignait 62 % chez celles dont le plus 
jeune erifant avait entre 3 et 5 ans. 

• En 1992, le taux de chomage était de 
9,2% chez les chefs de famille, de 9,1 % 
chez leur conjoint et de 18,1 % chez les 
autres membres de la famille. 

• Le revenu moyen reel des families n'a 
augmenté que de 3 % entre 1981 et 1991, 
passant de 51 800 $ a 53 100 $. Bien que 
la proportion des families ayant un 
revenu de plus de 75 000 $ se soit accrue, 
grimpant de 18 % a 20 % au cours de la 
décennie, la proportion des familles dont 
le revenu est inférieur a 30 000 $ a aussi 
augmenté, passant de 25 % a 27 %. 

• Un peu moms d'une famille sur sept 
(13 % ou 949 000 familles) avait un reve-
nu inférieur au seuil de faible revenu de 
Statistique Canada en 1991. Un nombre 
disproportionne de families monoparen-
tales ayant a leur tête une femme de 
moms de 65 ans (62 %) se trouvaient dans 
une telle situation. 
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• En 1991, environ 73 % du revenu des 
families provenait de salaires et traite-
ments (contre 77 % en 1981), tandis que 
les paiements de transfert représentaient 
12% de ce revenu. 

• Le revenu des épouses constituait 26 % 
du revenu total des families en 1991, 
comparativement a 20 % en 1981. 

• Les trois quarts des families (74 %) 
étaient propriétaires de ieur logement. 
Les families epoux-epouse avec enfants 
avaient le taux d'accession it la propriété 
le plus élevé (79 °k), tandis que les 
families monoparentales affichaient le 
taux ie plus faible (32 %). 

On peut se procurer la publication Un 
portrait des families au Canada (89-523F au 
catalogue) au prix de 37 $ en s'adressant a la 
Division du marketing, Vente et service, 
Statistique Canada, Ottawa, K1A 0T6, ou 
par téiécopieur au (613) 951-1584 ou en 
téléphonant au 1 800 267-6677. 

Conge de maternité etpossibilité de 
travailler a temps partiel: avantages 
les plus courants offerts aux parents 
détenant un emploi 

Dans son dernier rapport, le Réseau national 
de recherche sur la garde des enfants, orga-
nisme regroupant des spécialistes en matière 
de garde d'enfants de quatre universités 
canadiennes, examine la reaction des parents 
face aux programmes offerts par les em-
ployeurs pour tenir compte des besoins des 
families. La publication A vantages et 
flexibilite en milieu du trauail : tour d 7zorizon 
des experiences vécues par les parents pré-
sente des estimations établies a partir des 
données de i'Enquéte nationale sur la garde 
des enfants de 1988. On y discute du nombre 
de parents détenant un empioi qui ont accès 
a des avantages et a un régime de travail qui 

tiennent compte des besoins des families, des 
facteurs qui ont des repercussions sur un tel 
accès, du stress que ressentent ies parents 
détenant un empioi et du choix d'un régime 
de travail qui leur permette de s'acquitter de 
ieurs obligations famiiiales. 

Le rapport vise les 1,4 million de 
parents qui travaillent en dehors du foyer et 
qui sont principalement responsables d'orga-
niser Ia garde des enfants dans la famille. 
(Ceci signifie qu'un seul parent a fait partie 
de l'enquète, qu'il s'agisse des families époux-
épouse ou des families monoparentales. 
Environ 94 % des parents détenant cette 
responsabilite étaient des femmes.) Près des 
trois quarts des parents qui ont une teile 
responsabilité (73 %) travaillaient a temps 
plein et pius de Ia moitié (53 %) avaient au 
minimum un enfant de moms de six ans a la 
maison. 

Voici quelques-uns des résultats de cette 
étude: 

• Les congés de maternité non payés et Ia 
possibilite de travailler a temps partiel 
constituaient ies avantages les plus 
courants d'aide a la famiile offerts par 
l'employeur; en automne 1988, 53 % des 
parents principalement responsables de 
la garde de leurs enfants y avaient accès. 

• Environ 32 % des parents principalement 
responsables de Ia garde de leurs enfants 
avaient un horaire de travail variable, 
tandis que 23 % avaient droit a des 
conges payés pour obligations familiales 
en cas d'urgence. Seulement 6 % travail-
iaient pour un empioyeur qui ofirait un 
service de garde d'en.fants sur place. 

• Les parents principalement responsables 
de la garde de leurs enfants et occupant 
un emploi spécialisé (professionnels, 
semi-professionneis et techniciens) ou un 
poste de niveau supérieur (cadres sup6- 
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rieurs ou intermédiaires) étaient propor-
tionnellement plus nombreux a declarer 
que leur employeur offrait un horaire de 
travail variable ou des congés payés pour 
obligations familiales que ceux dont 
l'emploi nécessitait moms de compé-
tences. En outre, les parents travaillant 
dans le secteur public avaient droit a des 
conditions plus généreuses en matière de 
conges que les parents travaillant dans le 
secteur privé. 

Près des deux tiers des parents prin-
cipalement responsables de la garde de 
leurs enfants et occupant un emploi ont 
déclaré être moyennement ou très 
stresses par la difficulté de concilier les 
responsabilités professionnelles et fami-
hales. 

Plus de Ia moitié (53 %) des parents 
principalement responsables de la garde 
de leurs enfants et occupant un emploi 
auraient préféré travailler a temps 
partiel pour résoudre le conflit travail-
famille et 13 % auraient mieux aimé ne 
pas travailler du tout. Et malgré le fait 
que près des trois quarts des parents 
principalement responsables de la garde 
de leurs enfants travaihlent a temps 
plein, le tiers d'entre eux seulement ont 
déclaré préférer un tel régime. 

Près de 70 % des parents occupant un 
emploi estimaient qu'un changement 
dans les politiques et les pratiques au 
travail leur permettrait de mieux 
concihier leurs obligations profession-
nelles et familiales. Les services de 
garde sur place et l'horaire de travail 
variable sont les deux options les plus 
demandées par les parents (23 % et 19 % 
respectivement). 

On peut se procurer la publication 
A vantages et flexibilite en milieu du travail:  

tour d 'horizon des experiences vécues par les 
parents (89-530F au catalogue) au prix de 
25 $ en s'adressant At la Division du mar-
keting, Vente et service, Statistique Canada, 
Ottawa, K1A 0T6, ou par télécopieur au (613) 
951-1584 ou en téléphonant au 1 800 
267-6677. 0 

Activité A venir 

Atelier sur le traitement et 1 'interpré-
tation des données d 'enquêtes, les 22 et 
23 mars 1994 a Toronto 

Dirige par une équipe de méthodologistes de 
Statistique Canada, cet atelier, d'une durée 
de deux jours, offre un aperçu du processus de 
traitement des questionnaires d'enquêtes de 
même que l'examen, l'interprétation et la 
presentation des résultats. On y présentera 
les concepts et les techniques de base qul 
sous-tendent le traitement et l'interprétation 
des donnees d'enquetes. L'atelier s'adresse 
aux neophytes en matière d'enquêtes, aux 
chercheurs occasionnels, aux gestionnaires 
et a ceux qui sont appelés a lire des docu-
ments de recherche ou qui font effectuer des 
travaux de recherche. 

Parmi les sujets qui seront abordés, 
mentionnons: 

• la planification de I'analyse; 

• le traitement des résultats des question-
naires (saisie des données, codage et 
correction); 

• l'évaluation de l'impact qu'aura le type 
de données sur l'analyse et l'interpréta-
tion; 

• Ia synthèse des resultats; 

. 

. 
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• l'examen des liens entre les données en 
ayant recours a des méthodes telles que 
les tableaux croisés, les graphiques et les 
techniques d'analyse statistique; 

U la presentation des résultats d'enquete 

Le déroulement de l'atelier se fera a 
partir d'une série d'exposés et d'exercices pra-
tiques. On encouragera la discussion et l'e-
change d'idées entre les participants. 

L'atelier aura lieu les 22 et 23 mars 
1994, au Park Plaza Hotel de Toronto. Le 
coüt de l'atelier est de 400 $ (TPS en sus) pour 
ceux qui s'inscrivent le ou avant le 8 mars, et 
450 $ après cette date. Pour plus de rensei-
gnements, composez le 973-6574 a Toronto, 
OU Si VOUS demeurez a l'extérieur de Toronto, 
composez sans frais le 1 800 263-1136. 0 

Nouvelle enquête 

Février 1994 Enqaete sur la 
dynamiqae du travail et du revenu, 
composante marché du travail 

L'année 1994 marque le debut de Ia collecte 
des données longitudinales sur le travail et le 
revenu portant sur une année complete de 
l'Enquête sur Ia dynamique du travail et du 
revenu (EDTR). Cette enquéte permettra de 
recueillir, durant une période de six ans, les 
événements dans Ia vie des repondants 
susceptibles d'avoir des repercussions sur 
leur bien-étre economique - par exemple les 
dernenagements et la formation ou la 
dissolution des families - afin d'établir des 
liens entre ces événements et les change-
ments observes quant a l'activité sur le 
marché du travail et au revenu. Avec 
1'EDTR, le Canada se joint a un nombre 
croissant de pays qui ont recours a des 
enquêtes par panel longitudinales afin de 

mieux comprendre les facteurs qui influent 
sur le bien-être économique des gens. 

L'EDTR sera menée auprès d'environ 
40 000 ménages répartis en deux panels dont 
les périodes de participation a l'enquete se 
chevaucheront. Le premier panel, qui comp-
te a peu près 15 000 ménages, a été formé en 
janvier 1993; le deuxième panel sera consti-
tue en janvier 1996. Une entrevue prélimi-
naire a été effectuée auprès des menages du 
premier panel enjanvier 1993, c'est-à-dire au 
debut de la premiere période de référence, 
afin d'obtenir des renseignements sur Ia 
composition des ménages et l'activité ac-
tuelle sur le marché du travail ainsi que des 
données demographiques de base. 

Par la suite, des données portant sur 
l'année civile précédente seront recueillies 
par entrevue deux fois par année sur une 
période de six ans : en janvier pour les 
données sur le travail et en mai pour les 
données sur le revenu. Chaque panel fera 
partie de l'enquête pendant six ans. Ainsi 
donc, un nouveau panel sera introduit thus 
les trois ans. Tous les membres des menages 
choisis font partie de l'échantillon de 1'EDTR 
et y demeureront pendant toute l'existence 
du panel; on continuera d'interviewer les 
répondants qui demenageront, et thus les 
nouveaux membres des ménages de 1'EDTR 
participeront egalement a l'enquête aussi 
longtemps qu'ils feront partie de ces me-
nages. (Les renseignements généraux re-
cueillis lors de l'entrevue préliminaire seront 
mis a jour lors des entrevues subsequentes.) 

En février 1994, les données sur le 
marché du travail relatives a 1993 ont été 
recueillies auprès du premier panel de 
ménages. Une quantité suffisante d'informa-
tion a été obtenue auprès de tous les 
repondants pour determiner leur activité sur 
le marché du travail pendant chaque 
semaine de Pannée ainsi que des données sur 
le nombre d'employeurs pour lesquels les 
répondants ont travaillé durant l'année 
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(jusqu'à un maximum de six). Dans le cas des 
travailleurs rémunérés et des travailleurs 
autonomes, des données détaillées portant 
sur un maximum de trois emplois ont éte 
saisies concernant les caractéristiques sui-
vantes: 

- l'industrie et les principales fonctions 
exercées dans l'emploi; 

- la taille de l'entreprise ou de l'établisse-
ment; 

- les périodes d'emploi et de sans emploi. 

Les travailleurs rémunérés ont de plus 
fourni des données sur: 

- la rémunération et les heures travaillées; 
- l'application d'horaires de travail va-

riables; 
- les absences du travail de plus d'une 

semaine (a l'exclusion des vacances 
payées); 

- les pensions; 
- la syndicalisation. 

On a aussi demandé a tous les travail-
leurs d'indiquer s'ils avaient frequente un 
établissement d'enseignement et s'ils souf-
fraient d'une incapacité qui pourrait limiter 
leur activité sur le marché du travail. 

Nota: Des nouvelles au sujet du pro-
gramme de I'EDTR sont publiées régulière-
ment dans le bulletin trimestriel La 
Dynamique, qui rend compte des projets, de 
l'état d'avancement de ces derniers, des 
produits et services et des activités de 
recherche de I'EDTR. Un sommaire des 
résultats des essais sur le terrain effectués en 
1993, ainsi qu'une liste des rapports de 
recherche sur 1'EDTR, ont paru dans le 
numéro de septembre 1993 de La Dynamique. 

Les résultats pour Ia premiere année 
de I'EDTR (1993) devraient être diffuses vers 
Ia fin de 1994 ou le debut de 1995. Pour de 
plus amples renseignements au sujet de 
l'Enquête sur la dynamique du travail et du 
revenu (EDTR), on peut communiquer avec 
Philip Giles au (613) 951-2891 ou par 
télécopieur au (613) 951-3253. El 

Compte-rendu de conference 

Le symposium sur les conditions de 
travail et la farnille suscite beaucoup 
d 'intérét 

Vers la fin de septembre 1993, plus de 200 
représentants du secteur privé et des milieux 
gouvernementaux, syndicaux et universi-
taires ont assisté au symposium d'une jour-
née traitant des conditions de travail et de la 
famille. La conference a été organisee par 
Statistique Canada, en collaboration avec le 
Bureau de Ia main-d'oeuvre feminine de 
Travail Canada (maintenant le ministère du 
Perfectionnement des ressources humaines), 
afin de favoriser les echanges sur le theme de 
Ia difficulté de concilier les obligations pro-
fessionnelles et familiales. Elle comportait 
deux volets. Le premier était consacré aux 
données. Des analystes de Statistique 
Canada ont présenté des résultats de l'En-
quête sur les horaires et les conditions de 
travail et d'autres enquètes de Statistique 
Canada ayant trait a la famille et au travail. 
Le deuxième s'oecupait de politiques. Des 
gestionnaires des ressources humaines, des 
chercheurs du milieu syndical et de simples 
travailleurs ont discuté de leur experience 
relativement a l'élaboration, a l'évaluation et 
a l'application des programmes sur le travail 
et la famille. 

Ii n'y a pas d'actes du symposium, mais 
voici un bref résumé des principales commu-
nications. 

Composante données 
Jason Siroonian, Cécile Dumas et Deborah 
Sunter, analystes a Ia Direction des enquêtes 
des ménages et du travail, ont exposé les 
principaux résultats de l'Enquéte sur les 
horaires et les conditions de travail. Ils 
conclurent que le travail par postes, le travail 
a domicile et l'horaire variable seront 
probablement plus répandus dans les années 
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a venir. La frequence du travail par postes 
continuera probablement de s'accroitre, 
puisque le secteur des services qui privilégie 
les regimes de travail non standard est 
égaiement celui qui emploie le plus grand 
nombre de personnes. Pour la méme raison, 
les analystes prévoient que le travail a 
domicile et l'horaire variable, plus frequents 
dans le secteur des services et parmi les cols 
blancs, deviendront également plus répan-
dus. 

Donnant un aperçu de l'enquete, 
Jason Siroonian a fait ressortir les aspects 
des horaires et des conditions de travail qui 
auraient les plus grandes repercussions sur 
les families. Par exemple, seulement 54 % de 
tous les travailleurs rémunérés ont Un 
emploi régulier qu'ils occupent le jour, du 
lundi au vendredi. La presence d'enfants 
n'influe pas sur le régime de travail des 
hommes. Par contre, les femmes qui ont des 
enfants sont proportionneilement moms 
nombreuses a travailler (68 %) que celies qui 
n'en ont pas (90 %). En outre, les mères dans 
les couples comptant deux soutiens tra-
vaillent plus souvent a temps partiel que les 
autres. 

Cécile Dumas a présenté des données 
concernant plus de 604 000 travailleurs 
rémunérés, soit 6 % de la main-d'oeuvre 
rémunérée, qui travaiilaient a domicile et 
dont plus de la moitié (55 %) y consacraient 
moms de 15 heures par semaine. Les 
travailleurs plus ages (particulièrement les 
femmes) dont les enfants étaient plus vieux 
optaient en plus grand nombre pour de telles 
conditions de travail, ce qui semble indiquer 
que les gens ne travaillent pas a domicile 
pour s'occuper des enfants. H semble en 
revanche qu'on se serve de l'horaire variable 
pour répondre aux besoins de garde des 
enfants. Environ 1,7 million de travailleurs 
rémunérés (16 %) avaient un horaire 
variable. Environ un cinquième des tra-
vailleurs rémunérés faisant partie de 
families comptant deux soutiens et un enfant 
d'âge préscolaire avaient un tel horaire, 
comparativement a seulement Un septième  

des travailleurs dans les families comptant 
un seul soutien. 

Deborah Sunter a analyse les 
données sur ies 2 millions de travailleurs 
postés occupant un empioi a temps plein et a 
constaté qu'un peu plus du tiers d'entre eux 
(700 000) étaient des parents avec des en-
fants de moms de 16 ans a la maison et que Ia 
moitié de ces parents avaient des enfants de 
moms de 6 ans. Toutefois, seulement 6 % des 
femmes (48 000) et pratiquement aucun 
homme avaient choisi de travailler par postes 
afin de pouvoir s'occuper de ieurs enfants. 
Comme la profession déterminait le régime 
de travail de la plupart des travailleurs 
postés, ii n'y avait pas tellement de difference 
dans les taux de travail par postes selon le 
genre de famille. La difference entre les 
hommes seuls et les hommes manes était 
negligeable, et seuies les mères qui tra-
vaillaient dont l'epoux était sans emploi 
(27 %) et les mères de families monopa-
rentaies (33 %) - les deux ayant au moms un 
enfant de moms de 6 ans - avaient des taux 
excédant ia moyenne de l'ensemble des 
femmes (21 %). Mme Sunter en a conclu que 
les parents occupant un emploi choisissent 
rarement de travailler par postes simplement 
pour être en mesure de prendre soin de leurs 
enfants. 

Pour plus de renseignements a ce 
sujet, voir 4,Concilier le travail et ia familie' 
dans ce numéro de L 'emploi et le revenu en 
perspective (pnintemps 1994), L'horaire 
flexible" (automne 1993) et KLe travail par 
postesw (printemps 1993). 

T. Scott Murray, directeur adjoint du 
Groupe des enquêtes spéciales, a propose des 
facons de puiser, dans plusieurs enquêtes 
existantes, davantage de renseignements sur 
le travail et ia famiile. On pourrait faire une 
analyse plus poussée des données de l'En-
quête nationaie sur la garde des enfants afin 
d'examiner les sujets suivants : les princi-
pales preoccupations des parents concernant 
le bien-être de leurs enfants lorsqu'ils sont au 
travail, les circonstances oü les dispositions 
prises pour la garde des enfants sont le plus 
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souvent bouleversées et les absences et les 
retards imputables aux problèmes lies a Ia 
garde des enfants. M. Murray a nommé sept 
autres enquetes oü l'on pourrait puiser 
d'autres renseignements sur le travail et la 
famille et a aussi attire l'attention des 
participants sur trois nouvelles enquêtes 
longitudinales actuellement en cours de 
planification ou sur le point d'être entre-
prises : l'Enquête nationale sur les enfants, 
menée aupres de 25 000 familIes, qui porte 
sur la croissance et le développement des 
enfants sur une période de référence de 20 
ans; I'Enquête nationale sur la sante de Ia 
population; l'Enquête sur la dynamique du 
travail et du revenu, qui recueillera des 
données sur l'interaction entre le marché du 
travail et Ia famille sur une période de 
référence de six ans. 

Judith Frederick, analyste prin-
cipale a la Division de la statistique sociale, 
du logement et des familles, a étudié le lien 
entre le travail et Ia famille a partir des 
données sur l'emploi du temps, parti-
culièrement les heures consacrées au travail 
rémunéré et non rémunéré. Son analyse des 
résultats de l'Enquête sociale genérale de 
1992 sur l'emploi du temps a révélé que les 
mères qui ont des enfants de moms de 15 ans 
font 89 heures de travail non rémunéré a 
domicile par semaine, tandis que les peres en 
font 43. Lorsque le travail rémunéré est 
inclus dans les heures de travail effectuées 
par chaque parent, l'écart s'amenuise 
légèrement : les femmes comptent, en 
moyenne, 107 heures de travail par semaine, 
ce qui comprend a Ia fois le travail rémunéré 
et non rémunéré, et les hommes, 86 (les 
hommes effectuent, en moyenne, un peu plus 
de deux fois le nombre d'heures de travail 
rémunéré que les femmes). Plus de la moitié 
des mères (56 %) se sentaient moyennement 
ou très stressées par le manque de temps, 
comparativement a 46 % des pères; par 
ailleurs, 43 % des femmes sans enfant se 
disaient stressées a des degrés semblables a 
cause du manque de temps. (Pour plus de 
renseignements, voir .Tempus Fugit ... Etes- 

vous a cours de temps?. dans Tendances 
sociales cariadiennes, hiver 1993.) 

Leroy 0. Stone, directeur general 
adjoint de Ia Direction des etudes analy-
tiques, a utilisé les données de l'Enquete sur 
les horaires et les conditions de travail et de 
l'Enquete sur la population active pour 
analyser les repercussions des obligations 
familiales sur les horaires de travail. Ii en 
est arrivé a Ia conclusion que ces obligations 
influaient considérablement sur les decisions 
touchant les horaires de travail prises par 
une proportion appreciable de femmes, 
particulièrement les femmes en age d'élever 
des enfants (25 a 44 ans). Environ le quart 
des femmes de 25 a 44 ans travaillant a 
temps partiel ont opté pour un tel régime a 
cause d'obligations personnelles ou fami-
hales; de méme, près du quart des femmes de 
25 a 34 ans qui étaient en chomage ou 
inactives avaient quitté leur dernier emploi 
a cause de telles obligations. Par ailleurs, le 
fait d'avoir des responsabilités familiales 
semblait augmenter Ia probabilité pour les 
femmes d'avoir un régime de travail non 
standard. En fait, environ 30 % des femmes 
adultes avaient un horaire autre que le .9 a 
5., comparativement a seulement 20 % des 
hommes adultes. 

Volet sur les politiques 
Les deux groupes de discussions ont surtout 
traité des repercussions que les changements 
radicaux dans Ia composition de la main-
d'oeuvre et de la definition de Ia famille ont 
eu sur le milieu du travail. Les participants 
ont étudié la portee et l'efficacité des 
pohitiques sur le travail et la famille que les 
employeurs ont mises en place pour aider les 
travailleurs a faire face a leurs responsa-
bilités familiales, en se penchant surtout sur 
les horaires de travail variables. 

Johanne Totta, vice-présidente, 
équité en milieu de travail, a Ia Banque de 
Montréal, et John Emerson, directeur du 
Service des ressources humaines a Ia Banque 
Royale du Canada, ont donné un aperçu de Ia 
politique de leur entreprise dans ce domaine. 
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M. Emerson a expliqué que le regroupement 
des congés pour obligations familiales et des 
avantages existants sous une seule rubrique 
appelée 4ravail et famille a favorisé une 
plus grande utilisation des programmes, 
simplement du fait qu'un plus grand nombre 
de salaries sont maintenant au courant de 
leur existence. Mme Totta attribue le succès 
du programme Ktravail et famille de la 
Banque de Montréal au fait qu'il a été 
parfaitement intégré au milieu de travail. 
Elle a insisté sur le fait que cette approche 
est essentielle de sorte que les travailleurs 
qui se prevalent de l'horaire variable n'aient 
pas a craindre de voir leurs possibilités de 
promotion réduites. 

Susan Kingsbury, agente supérieure 
de planification au Secretariat du Conseil du 
Trésor, a pane de la facon de procéder au 
choix de l'horaire variable. Elle a décrit les 
recherches que les salaries doivent faire 
avant de decider si l'horaire variable répond 
bien a leurs besoins et a leur situation et, 
dans l'affirmative, de choisir le type d'horaire 
variable qui leur convient. Elle a egalement 
présenté les diverses facons de négocier un 
horaire variable avec le gestionnaire et, 
étant donné que la situation du salarié peut 
évoluer, elle a aussi insisté sur l'importance 
de faire le point périodiquement pour 
determiner si la solution est toujours adé-
quate. 

Penni Richmond, du Congrès du 
Travail du Canada, a fait remarquer que, 
bien qu'un bon nombre d'employeurs aient 
maintenant des politiques mieux adaptées et 
plus souples en ce qui a trait au régime de 
travail, les salaries sont toujours sujets au  

surmenage. Selon elle, les conges pour 
obligations familiales sanctionnés par la loi, 
les subventions aux garderies uinancées par 
l'employeur et les services de consultation 
sur le stress pourraient réduire le stress chez 
les salaries. 

David Shackleton, ancien gestion-
naire a Northern Telecom Limitée et fonda-
thur du premier groupe d'entraide de cette 
entreprise, a décrit l'intérêt d'établir des 
groupes d'entraide en milieu de travail. A son 
avis, ces groupes offrent une aide précieuse 
provenant des collègues qui favorise Ia prise 
de conscience des salaries face a leurs respon-
sabilités. 

Les participantes aux groupes de 
discussions, Heather Swall, coordonnatrice 
du projet d'aide aux salaries en matière de 
garde des enfants, et Judith MacBride-
King, chercheure associée au Conference 
Board du Canada, ont résumé les discussions 
de la journée en rappelant que le 4ravail et 
la famiIle constituent une preoccupation a 
Ia fois sociale et politique. Toutefois, elles ont 
également reconnu qu'il n'y a pas de solution 
unique au conflit entre les responsabilites 
familiales et professionnelles. Si l'horaire 
variable est prometteur, il peut a son tour 
être une source d'ennuis : il n'est pas 
accessible a tous les salaries, ii a souvent un 
caractère temporaire et son application 
depend de la nature des communications 
entre l'employeur et le personnel (lesquelles 
peuvent être ouvertes ou agressives). Mme 
Swail a résumé l'impression qui s'est degagee 
du symposium, a savoir que les choses vont 
changer, mais lentement. D 
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Les indicateurs suivants de l'emploi et du 
revenu proviennent de 11 sources différentes 
qui incluent des données anriuelles publiées 
et non publiées. Ces indicateurs paraisserit 
régulièrement dans chaque numéro. 

Lorsqu'elles sont disponibles et aussi-
tot que cela est possible, nous y ajoutons les 
données annuelles les plus récentes. Ainsi 
les indicateurs sont mis a jour et les nou-
velles données sont incorporées dans chaque 
numéro. Un indicateur mis a jour ou révisé 
depuis le dernier numéro est identifié par un 
asterisque. 

Sources des données 
Les indicateurs sont tires des sources suivantes: 

1-13 & 15 Enquête sur Iapopulation active 
Tirage : Mensuel 
Personne ressource : Jean-Marc Levesque 
(613) 951-2301 

14 	Enquéte sur les finances des consom- 
inateurs 
Tirage : Annuel 
Personne ressource : Michel Dumoulin 
(613)951-4635 

16 	Enquête sur l'absence du travail 
Tirage : Annuel 
Personne ressource : Michael Sivyer 
(613) 951-4598 

17 	Programme national de statistiques sur 
les accidents du travail 
Tirage : Annuel 
Personne ressource : Joanne Prouix 
613)951-4040 

18 	Indice de loffre demploi 
Tirage : Mensuel 
Personne ressource : André Picard 
(613) 951-4045 

19.20 	Programme de statistiques sur 
l'Assurance-chômage 
Tirage : Mensuel 
Personne ressource : André Picard 
(613) 951-4045 

2 1-28 Enquéte sur Iemploi, la rémunération et 
les heures de travail 
Tirage : Mensuel 
Personne ressource : Cindy Ingalls 
(613)951-4090 

29-31 Grands règlements salariaux, Bureau de 
renseignements sur le travail (ministère 
du Perfectionnement des ressources 
humaines) 
Tirage : Trimestriel 
Contact : Information 
(819) 997-3117 

32-34 Le revenu du travail (Revenu Canada, 
Impot, Enquete sur Pemploi, Ia rémuné- 
ration et les heures de travail et autres 
enquetes) 
Tirage : Trimestriel 
Personne ressource: Ed Bunko 
(613) 951-4048 

3545 Enquete sur les finances des consom- 
mate urs 
Tirage : Annuel 
Personne ressource : Michel Dumoulin 
(613) 951-4635 

46-52 Enquête sur léquipement menager 
Tirage : Annuel 
Personne ressource: Michel Dumoulin 
(613) 951-4635 

53-54 Données régionales et administratives 
Tirage : Annuel 
Contact: Service é la clientele 
(613) 951-9720 

Las notes et definitions de certains indicateurs 
paraissent a la fin du tableau. 

Données complémentaires 
Le tableau fournit, au plus, deux années de 
données pour chaque indicateur. Pour cet 
ensemble d'indicateurs, une série plus longue 
(generalement 10 ans) est disponible sur 
imprimé ou disquette au coCit de 50 $. Une 
explication plus élaborée des indicateurs est 
egalement disponible. Cet ensemble de 
données couvrant 10 années est mis a jour 
trimestriellement. Pour plus de details, 
communiquez avec Jeannine Usalcas au 
(613) 951-6889 ou par télécopieur au (613) 
951-4179. 
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Indicateurs des de I 'emploi et du revenu 
No 	 Unite 	Année Canada 	T.-N. 	L-F.-E. 	N.-E. 	N.-B. 

Marché du travail 

*1 Population active en 1992 13797 236 64 416 331 
milliers 1993 13946 234 65 419 332 

Variation 1,1 -0,9 1,1 0,6 0,3 

2 Tauxd'activité % 1992 65,5 53,6 65,8 59,9 59,0 
1993 65,2 52,8 65,3 59,8 59,0 

*3 Empioi en 1992 12240 188 53 361 289 
milliers 1993 12383 186 53 357 291 

Variation 1,2 -0,9 1,0 -1,1 0,6 

*4 Pourcentagedepersonnesoccupees % 1992 16,8 13,5 16,4 17,5 15,6 
travaiilantatempspartiel 1993 17,3 14,2 17,2 17,8 16,0 

*5 Pourcentage de personnes travaillant % 1992 32,5 62,1 43,4 45,5 45,9 
atempspartielmaissouhaitant 1993 35,5 63,8 43,5 47,7 50,4 
travailler a temps pie in 

*6 Chômage en 1992 1556 48 11 55 42 
milliers 1993 1562 47 12 61 42 

Variation 0,4 -0,6 14 11,7 -1,6 

*7 Tauxdechomageofficiei % 1992 11,3 20,2 17,7 13,1 12,8 
1993 11,2 20,2 17,7 14,6 12,6 

Mesures alternatives du chomage 

*8 Enchomagependantl4semaines % 1992 5,5 10,2 7,3 6,0 5,4 
ou plus, en pourcentage de la 1993 5,6 10,7 7,8 7,0 5,4 
population active 

9 Taux de chômage: 

- 	despersonnesresponsabiesouala % 1992 9,7 19,0 17,4 10,9 11,5 
têted'unefamilleavecdesenfants 1993 9,5 19,1 17,9 12,5 11,4 
de moms de 16 ans 

- 	al'exceptiondesetudiantsaplein % 1992 11,0 20,1 17,9 12,7 12,6 
temps 1993 10,9 20,0 18,0 14,3 12,3 

- 	ycomprislesmembresatemps % 1992 11,2 20,1 17,6 12,8 12,6 
pieindesForcesarmées 1993 11,1 20,1 17,7 14,2 12,4 
canadiennes 

- 	delapopulationactiveatemps % 1992 13,6 23,6 21,4 16,6 16,0 
plein 1993 13,9 24,0 21,6 18 13 16,1 

- 	delapopulationactiveatemps % 1992 14,1 21,7 12,0 16,7 15,6 
partiel 1993 14,4 21,5 13,0 18,0 15,7 

- 	ycomprislestravailleurs % 1992 12,1 24,4 18,7 14,1 14,8 
découragésetautresen margede 1993 12,0 24,4 18,9 15,6 14,2 
Ia population active 

Voir Notes et definitions a La fin du tableau. 
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Que. 	Ont. 	Man. 	Sask, 	Aib. 	C.-B. 	Yukon T.N.-O, 	Année Unite NO 

3385 5286 535 480 1370 1693 
3404 5362 540 479 1384 1728 

0,6 1,4 0 19 -0,2 1,0 2,0 

62,5 67,3 66,0 66,6 71,9 66,3 
62,2 66,9 66,6 66,6 71,5 65,7 

2953 4714 484 440 1240 1517 
2960 4793 490 440 1252 1561 

0,2 1,7 1,3 - 1,0 2,9 

15,1 17,3 19,4 18,4 16,4 18,0 
15,7 18,1 19,4 18,4 17,1 17,8 

38,0 29,1 32,8 35,4 27,8 27,9 
41,9 32,0 34,3 38,2 31,7 30,0 

432 572 51 39 130 176 
444 569 50 38 132 167 
2,9 -0,5 -2,8 -2,4 1,7 -5,0 

12,8 10,8 9,6 8,2 9,5 10,4 
13,1 10,6 9,2 8,0 9,6 9,7 

6,8 5,4 4,0 3,4 3,8 4,5 
7,2 5,5 4,3 3,4 4,1 4,3 

1992 en 	1 
1993 milliers 

1992 % 	2 
1993 

1992 en 	3 
1993 milliers 

1992 % 	4 
1993 

1992 % 	5 
1993 

1992 en 	6 
1993 milliers 

1992 % 	7 
1993 

1992 % 	8 
1993 

9 

10,6 9,1 8,1 7,3 8,5 9,1 	.. .. 	 1992 
10,3 8,9 7,6 7,0 9,0 8,0 	.. .. 	 1993 

12,6 10,3 9,2 8,0 9,3 10,3 	.. .. 	 1992 
12,8 10,2 8 18 7,8 9,2 9,5 	.. .. 	 1993 

12,7 10,8 9,5 8,2 9,4 10,4 	.. .. 	 1992 
13,0 10,6 9,2 8,0 9,5 9,6 	.. .. 	 1993 

15,3 12,8 12,4 11,4 11,3 12,8 	.. .. 	 1992 
15,8 13,1 12,2 11,3 11,7 12,0 	.. .. 	 1993 

15,3 14,8 12,9 9,6 13,1 11,9 	.. .. 	 1992 
16,8 14,0 12,3 10,9 14,5 12,5 	.. .. 	 1993 

14,2 11,3 10,2 8,8 9,9 10,7 	.. .. 	 1992 
14,6 11,0 9,9 8,5 9,9 10,1 	.. .. 	 1993 

Voir Notes et definitions a Ia fin du tableau. 
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NO Unite Année Canada T.-N. t.P.-E. N.-E. N.-B. 

*10 Tauxdesous-utilisationbasésur % 1992 14,3 24,3 22,0 17,5 17,1 
les heures perdues en raison 1993 14,6 24,8 22,3 19,1 17,3 
de chomage ou de sous-emploi 

*11 Pourcentage de personnes en % 1992 28,1 29,3 -- 23,9 22,2 
chomagedepuissixmoisou 1993 30,8 33,0 -- 26,8 23,8 
plus 

Autres indicateurs du marché 
du travail 

*12 Rapport emploi-population pour 
personnes Agees de: 

- 	15 a 24 ans % 1992 53,5 32,4 49,4 48,0 46,9 
1993 52,1 30,5 51,3 46,7 46,5 

- 	25 a 64 ans % 1992 70,0 53,7 67,1 64,5 63,5 
1993 70,1 53,4 66,0 63,3 63,8 

- 	65ansetplus % 1992 6,4 3,1 7,2 3,6 4,0 
1993 6,2 2,3 6,2 4,0 3,7 

13 Emploi par principale catégorie 
de travailleurs: 

- 	employés en 1992 10372 162 43 314 253 
milliers 1993 10399 159 44 306 253 

- 	travaileursautonomes en 1992 1807 26 10 46 35 
milliers 1993 1912 27 10 51 36 

14 Hommestravaillantatemps en 1991 5126 68 18 143 115 
pleinpendanttoutel'année milliers 1992 5091 65 19 132 118 

Femmestravaillantatemps en 1991 3419 45 13 93 79 
pleinpendanttoutel'annbe milliers 1992 3423 48 13 96 82 

*15 Joursperdusparanneepour jours 1992 9,2 10,7 7,9 9,0 8,9 
cause de maladie ou pour 1993 9,3 9,4 7,7 9,8 8,5 
motifs personnels, par 
travailleur a temps plein 

16 Pourcentagedetravailleursrému- % 1991 6,3 5,0 4,8 5,6 6,5 
nérésabsentspendantdeux 1992 5,6 4,1 4,0 5,4 6,0 
semaines consécutives ou plus, 
pour cause de maladie ou 
d'accident 

*17 Travailleurs touchant des indem- en 1991 521 9 2 13 12 
nitesd'accidentsdutravail milliers 1992 456 8 2 12 10 
pour des blessures entral- 
nant une perte de temps 
Variation -12,5 -17,3 -6,3 -4,3 -14,2 

18 Indicedeloffred'emploi 1990 154 153 126 146 144 
(1991 = 100) 1992 86 88 96 87 82 

Voir Notes et definitions a la fin du tableau. 
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Que. Ont. Man. Sask. Aib. C.-B. 	Yukon 	T.N.-O. Année 	Unit6 	No 

15,8 13,6 13,1 12,1 12,1 13,3 	.. 1992 	% 	10 
16,4 13,9 13,0 12,2 12,6 12,7 	.. 	 .. 1993 

33,1 29,8 23,6 21,0 20,4 22,5 	.. 	 .. 1992 	% 	11 
34,2 33,3 26,9 23,2 24,4 24,2 	.. 	 .. 1993 

12 

48,8 55,3 58,3 54,4 59,7 58,8 
46,9 53,7 58,4 55,1 58,6 57,5 

65,3 72,2 73,6 76,6 75,3 72,2 
65,4 72,5 74,5 76,6 75,3 72,1 

4,7 7,0 7,1 12,6 103 5,0 
4,1 6,8 7,8 13,3 9,5 5,2 

2545 4068 399 328 1007 1253 
2529 4095 403 327 1007 1275 

394 630 80 102 224 259 
415 674 83 104 232 279 

1264 1981 194 188 534 621 
1237 1999 199 187 510 624 

819 1388 122 114 331 415 
825 1393 133 108 325 401 

10,7 9,0 8,4 8,1 7,7 8,6 
10,4 9,1 9,7 8,6 7,9 9,3 

7,8 6,0 6,1 5,0 4,9 6,2 
5,9 5,2 7,8 3,8 5,9 5,8 

1992 
1993 

1992 
1993 

1992 
1993 

13 

1992 en 
1993 milliers 

1992 en 
1993 milliers 

1991 en 	14 
1992 milliers 

1991 en 
1992 milliers 

1992 jours 	15 
1993 

1991 % 	16 
1992 

179 155 18 13 39 79 
146 137 17 12 32 78 

-18,1 -11,9 -8,6 -5,6 -17,1 -1,6 

151 161 147 136 160 147 
87 87 93 83 76 87 

1 	1991 	en 	17 
1 	1992 milliers 

-2,3 

1990 	 18 
1992 

Voir Notes et definitions a La fin du tableau. 
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Indicateurs des de I 'emploi et du revenu 
NO 	 Unite 	Annbe 	Canada 	T.-N. 	t-p.-E. 	N.-E. 	N.-B. 

Assurance-chomage 

19 Nombre de beneficiaires en 
milliers 

Variation 

20 Bénéficiaires ordinaires sans en 
gains declares 	 milliers 
Variation 

Rémunération (y compris le 
surtemps) et heures de 
travail 

21 Remuneration hebdomadaire $ 
moyenne en dollars courants 
Variation 

22 Rémunération hebdomadaire $ 
moyenne en dollars de 1986 
Variation 

23 Rémunération hebdomada ire $ 
moyenne des employes 
salaries en dollars courants 
Variation 

24 Rémunération hebdomada ire $ 
moyenne des employes 
salaries en dollars de 1986 
Variation 

25 Remuneration hebdomadaire $ 
moyenne des employes rémunérés a l'heure en dollars courants 
Variation 

26 Rémunération hebdomadaire $ 
moyenne des employes rémunérés a l'heure en dollars de 1986 
Variation 

27 Nombre moyen d'heures de travail hres 
hebdomadaires des employes 
rémunérés é l'heure 

28 Nombre moyen d'heures supple- hres 
mentaires hebdomadaires des 
employes rem unéres a l'heure 

Grands règlements salariaux 

29 Nombre de conventions 

30 Nombre d'employés 	 en 
milliers 

31 Augmentation effective des taux 
de salaire de base 

Voir Notes et definitions a In fin du tableau. 
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1991 1365 80 15 63 65 
1992 1 388 81 16 65 67 

1,7 1,6 5,0 2,7 2,5 

1991 1024 63 11 46 51 
1992 1006 63 11 46 51 

-1,8 - 4,4 -1,0 -1,0 

1991 531,58 499,24 429,29 476,30 480,62 
1992 549,80 510,65 444,70 491,10 494,39 

3,4 2,3 3,6 3,1 2,9 

1991 421,22 413,28 340,98 381,96 386,97 
1992 429,20 418,22 350,43 391,31 395,51 

1,9 1,2 2,8 25 2,2 

1991 665,75 603,37 560,75 605,37 603,32 
1992 691,04 621,71 599,84 621,34 624,15 

3,8 3,0 7,0 2,6 35 

1991 527,54 499,48 445,39 485,46 485,76 
1992 539,45 509,18 472,69 495,09 499,32 

2,3 1,9 6,1 2,0 2,8 

1991 409,98 379,14 284,23 363,17 382,63 
1992 421,51 381,63 285,01 375,98 393,56 

2,8 0,7 0,3 35 2,9 

1991 324,87 313,86 225,76 291,23 303,08 
1992 329,05 312,56 224,59 299,59 314,85 

1,3 -0,4 -0,5 2,9 3,9 

1991 30,8 33,8 31,0 31,6 33,3 
1992 30,5 33,5 30,4 31,7 33,1 

1991 0,9 1,2 0,4 0,6 0,7 
1992 0,8 0,9 0,3 0,6 0,7 

1991 534 15 4 19 24 
1992 482 10 5 5 14 

1991 1331 52 7 29 42 
1992 1309 27 7 5 30 

1991 3,6 2,3 7,2 0,5 2,5 
1992 2,1 0,1 0,3 1,9 1,6 
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Indicateurs des de I 'emploi et du revenu 
Que. 	Ont. 	Man. 	Sask. 	Aib. 	C.-B. 	Yukon 	T.N.-O. 	Année 	Unite 	No 

427 391 41 30 90 159 2 2 1991 en 	19 
433 400 40 31 97 154 2 2 1992 milliers 
1,2 2,4 -2,4 2,8 8,1 -2,7 -1,1 18,7 

330 286 28 22 67 116 1 2 1991 en 	20 
322 285 26 21 69 108 1 2 1992 milliers 
-24 -04 -7,7 -1,0 2,9 -6,6 -4,0 15,2 

518,50 555,83 477,90 465,33 532,04 534,88 634,28 705,85 1991 $ 21 
537,13 578,30 488,56 472,35 546,59 549,09 677,86 714,13 1992 

3,6 4,0 2,2 1,5 2,7 2,8 6,8 1,2 

410,21 435,60 382,32 370,19 427,00 432,05 .. .. 1991 $ 22 
417,35 448,29 385,30 371,93 432,43 431,67 .. .. 1992 

1,7 2,9 0,8 04 1,3 -0,1 .. .. 

630,62 701,53 611,79 615,88 688,98 660,39 761,59 790,35 1991 $ 23 
654,66 733,38 632,38 618,11 703,25 682,99 835,62 813,88 1992 

3,8 4,5 3,4 0,4 2,1 3,4 9,7 3,0 

498,91 549,79 489,43 490,04 552,95 533,43 .. .. 1991 $ 24 
508,67 568,51 498,72 486,70 556,37 536,94 .. .. 1992 

2,0 3,4 1,9 -0,7 0,6 0,7 .. .. 

413,58 424,56 358,49 327,46 377,07 433,80 467,01 583,65 1991 $ 25 
429,49 436,08 365,83 336,67 387,98 441,91 494,62 576,41 1992 

3 19 2,7 2,1 2,8 2,9 1,9 5,9 -1,2  

327,20 332,73 286,79 260,51 302,62 350,40 .. .. 1991 $ 26 
333,71 338,05 288,51 265,09 306,95 347,41 .. .. 1992 

2,0 1,6 0,6 1,8 1,4 -0,9 .. .. 

31,8 30,8 30,2 28 90 29,5 29,4 31,3 33,5 1991 hres 27 
31,5 30,6 30,0 28,3 29,3 29,2 31,0 33,1 1992 

0,8 0,9 0,7 0,7 1.3 0,9 1,9 3,4 1991 hres 28 
0,7 0,9 0,7 0,7 1,1 0,8 2,2 2,6 1992 

104 154 41 5 43 56 .. .. 1991 29 
84 169 17 8 43 66 .. .. 1992 

450 269 75 11 56 72 .. .. 1991 en 30 
464 343 19 13 76 170 .. .. 1992 milliers 

3,2 5,8 2,4 4,4 5,3 5,0 .. .. 1991 % 31 
1,2 2,4 2,4 3,4 3,6 3,3 .. .. 1992 

Voir Notes et definitions a La fin du tableau. 
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Indicateurs des de I 'emploi et du revenu 
NO 	 Unite 	Année 	Canada 	T.-N. 	f.-P..E. 	N.-E. 	N.-B. 

Revenu du travail 

32 Revenu du travail en dollars enM$ 1991 376,7 5,1 1,2 9,4 7,4 
courants 1992 388,1 5,1 1,2 9,6 7,7 
Variation 3,0 - 4,6 2,3 3,6 

33 Revenudutravailparemployé $ 1991 35000 29900 27300 28900 29500 
en dollars courants; 1992 36500 31300 28200 30300 29800 
Variation 4,2 4,6 3,4 4,7 1,0 

34 Revenudutravailparemploye $ 1991 27700 24800 21700 23200 23800 
endollarade 1986 1992 28500 25600 22200 24100 23900 
Variation % 2,7 3,5 2,6 4,1 0,4 

*35 Pourcentage du revenu net % 1991 5,5 3,7 6,6 4,4 4,2 
provenantd'un travail 1992 5,1 3,3 6,5 3,7 4,3 
autonome par rapport au 
revenu monétaire total 

Rémunération des personnes 
ayant travaillé a Lamps plein 
durant toute l'année 

36 Rémunerationmoyennedes $ 1991 38600 33400 30500 35300 34700 
hommes ayant travailé a Lamps 1992 39 500 36200 32600 37600 35200 
plein durant toute rannee 
Variation 2,3 8,3 6,6 6,7 1,2 

*37 Remunérationmoyennedes $ 1991 26800 24500 24700 23200 23000 
femmes ayant travaille a Lamps 1992 28400 25 200 26 100 24900 24700 
plein durant toute l'année 
Variation 5,6 2,8 5,7 7,1 7,3 

38 Pourcentagedelaremuneration % 1991 69,6 73,4 80,8 65,8 66,1 
desfemmesparrapportacelle 1992 71,8 69,7 80,1 66,0 70,2 
des hommes 

Revenu de Ia famille 

•39 Revenu moyen de Ia famille $ 1991 53 100 41 700 42800 45 100 44300 
1992 53700 42100 44400 46900 46500 

•40 Revenumédiandelafamille $ 1991 46700 36600 38000 39400 38700 
1992 47700 36800 39400 40500 41700 

41 Revenu moyen des personnes $ 1991 22500 18200 16500 19100 19900 
seu.les 1992 23200 19600 18800 18800 19000 

42 Revenumediandespersonnes $ 1991 17300 13100 12200 14700 15100 
seules 1992 17600 13900 14400 13100 14300 

43 Montant moyen des impots sur le $ 1990 10200 6500 6000 7900 7200 
revenu verses par lea families 1991 10 500 6 700 7000 8 100 7 600 

44 Revenu moyen de la famile après $ 1990 41 400 34300 33700 36500 35200 
impôtsurlerevenu 1991 42600 35000 35800 37000 36700 

Voir Notes et definitions ala fin du tableau. 
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Indicateurs des de I ¶emploi et du revenu 
Que. Ont Man. Sask. Aib. C.-B. Yukon T.N..O. Année Unite No 

87,4 160,6 12,3 9,6 36,2 45,3 0,5 1,2 1991 enM$ 32 
90,2 164,9 12,6 9,9 37,3 47,4 0,6 1,2 1992 
3,2 2,7 2,7 2,6 2,9 4,6 8,3 1,8 

33200 38000 29700 28300 34000 35100 .. .. 1991 $ 33 
34700 39700 31200 29500 35300 36400 .. .. 1992 

4,5 4,5 4,9 4,4 3,7 3,6 .. .. 

26300 29800 23800 22500 27300 28400 .. .. 1991 $ 34 
26900 30800 24600 23200 27900 28600 .. .. 1992 

2,6 3,4 3,4 3,3 2,2 0,8 .. .. 

4,3 5,7 6,7 10,3 6,4 5,5 .. .. 1991 % 35 
4,2 5,3 6,5 8,7 4,4 6,4 .. 1992 

36700 41500 31900 31900 39300 38700 .. 	 .. 	 1991 $ 36 
37300 42200 34900 32700 38700 40900 .. 	 .. 	 1992 

1,6 1,6 9,2 2,6 -1,5 5,7 ., 	 .. 

25700 29000 23800 22100 25300 27100 .. 	 1991 $ 37 
27600 30400 24500 23100 27200 28600 1992 

7,1 4,8 2,6 4,4 7,5 5,4 

70,1 69.8 74,7 69,4 64,5 70,2 .. 	 1991 % 38 
73,9 71,9 70,2 70,6 70,3 70,0 .. 	 .. 	 1992 

48600 58600 46600 45900 55600 54900 .. 	 .. 	 1991 $ 39 
48600 58800 50300 48200 54700 56400 .. 	 .. 	 1992 

42700 52000 41300 40900 48100 50600 .. 	 .. 	 1991 $ 40 
43800 52800 43700 41300 47700 50300 .. 	 .. 	 1992 

20700 24700 20400 20000 23500 22600 .. 	 .. 	 1991 $ 41 
21100 26300 18900 20300 22900 23400 .. 	 1992 

15200 20000 16000 14600 19100 18200 .. 	 .. 	 1991 $ 42 
15000 20300 14600 14600 17700 20600 .. 	 .. 	 1992 

9600 11500 8500 8100 9900 10900 .. 	 .. 	 1990 $ 43 
10100 11800 8300 8600 11000 10600 .. 	 .. 	 1991 

37500 45500 38700 36100 42100 43600 .. 	 .. 	 1990 $ 44 
38500 46900 38300 37400 44500 44300 .. 	1991 

Voir Notes et definitions ala fin du tableau. 
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Indicateurs des de I 'emploi et du revenu 
No 	 Unite 	Année Canada 

*45 Pourcentage dont le revenu est 
inférieur aux seuils de faible 
revenu (base 1992): 

- families 	 % 	1991 	12.9 
1992 	13,3 

1991 	40,0 
1992 	39,7 

1991 	16,5 
1992 	16,8 

1991 	18,9 
1992 	18,9 

1991 	21,7 
1992 	20,6 

T.-N. 	L-p.-E. 	N.-E. 	N.-B. 

16,2 10,6 12,9 12,3 
18,4 7,2 13,8 11,5 

50,8 49,0 40,2 39,7 
44,5 38,1 48,5 40,3 

18,1 15,4 16,2 14,9 
20,7 11,4 17,8 14,0 

20,3 17,3 21,0 19,2 
26,4 12,3 20,5 15,6 

20,6 19,7 19,0 15,5 
21,7 14,5 20,0 13,8 

- 	persormes seules 

- 	personnes (population) 

- 	enfants (moms de 18 ans) 

- 	personnes âgees (65 aria et 
plus) 

Menages et logements 

46 Nombre estimatifde logements et en 
menages 	 milliers 

47 Revenu moyen du ménage $ 

*48 Pourcentage de menages equipes des 
articles suivants: 

- 	magnétoscope 

- 	four a micro-ondes 

- 	deux voitures ou plus 

- 	fourgonnette ou camionnette 

- 	climatiseur 

049 Pourcentage de logements occupés 
par le proprietaire 

•50 Pourcentage de logements occupés 
par le proprietaire non grevés 
d'une hypotheque 

*51 Pourcentage de logements occupés 
nécessitant des reparations par 
rapport au nombre total de 
logementa occupés 

52 Loyer median en pourcentage du 
revenu 

Vojr Notes et definitions ala fin du tableau. 

1992 10056 177 46 329 256 
1993 10247 182 47 336 256 

1991 46100 39200 37700 39800 40200 
1992 46800 39500 39400 40600 41500 

1992 73,8 74,6 69,6 75,4 73,4 
1993 77,3 76,9 74,5 77,7 78,9 

1992 76,0 68,9 69,6 76,9 76,2 
1993 79,1 72,0 76,6 79,5 82,0 

1992 24,6 11,9 23,9 20,1 19,9 
1993 23,8 14,8 25,6 19,4 21,5 

1992 26,8 36,2 32,6 28,9 34,0 
1993 28,4 33,5 34,0 27,7 36,7 

1992 26,7 -- -- 4,9 6,6 
1993 25,7 -- -- 3,9 10,2 

1992 63,1 78,5 69,6 71,4 75,4 
1993 64,1 78,6 74,5 72,3 76,2 

1992 50,6 68,3 53,1 57,0 56,0 
1993 48,3 70,6 54,3 53,1 52,8 

1992 26,7 31,1 28,2 34,3 32,4 
1993 22,0 31,3 25,6 27,1 26,1 

1992 22 16 23 22 19 
1993 22 16 20 24 19 
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Indicateurs des de I 'emploi et du revenu 
Que. 	Ont. 	Man. 	Sask. 	Aib. 	C.-S. 	Yukon T.N.-O. 	Année Unite No 

45 

15,4 11,2 17,4 13,6 13,0 10,6 .. 	 .. 	 1991 
14,8 11,1 14,2 13,8 16,2 13,5 .. 	 .. 	 1992 

47,8 34,9 43,5 37,2 36,2 39,1 .. 	 1991 
48,9 33,6 48,3 38,3 39,8 34,1 .. 	 .. 	 1992 

19,5 14,0 22,7 17,8 16,6 15,4 .. 	 .. 	 1991 
18,7 14,0 19,9 18,1 20,2 17,1 .. 	 .. 	 1992 

20,1 17,5 29,3 21,9 19,5 14,5 .. 	 .. 	 1991 
18,3 16,2 23,3 22,8 24,2 19,8 .. 	 .. 	 1992 

27,3 19,7 24,7 12,4 21,1 21,8 .. 	 .. 	 1991 
28,9 15,9 23,6 12,1 24,0 20,8 .. 	 .. 	 1992 

2656 3647 396 359 912 1278 .. 	 .. 	 1992 en 	46 
2688 3765 387 361 923 1302 .. 	 .. 	 1993 milliers 

41600 51500 39700 39600 48700 46000 .. 	 .. 	 1991 $ 	47 
41900 51800 42500 41200 48000 48000 .. 	 .. 	 1992 

48 

69,1 76,8 71,2 69,4 78,4 73,3 ,. 	 ,. 	 1992 
72,6 79,7 75,5 71,7 82,3 78,6 .. 	 .. 	 1993 

72,9 77,7 75,5 81,3 81,0 73,6 .. 	 .. 	 1992 
75,9 80,0 79,8 84,8 84,8 78,0 .. 	 .. 	 1993 

20,9 27,9 22,2 21,7 28,4 25,0 .. 	 1992 
22,7 '25,6 22,5 21,3 26,5 22,6 .. 	 .. 	 1993 

17,4 23,3 31,1 44,6 43,4 35,1 .. 	 .. 	 1992 
17,3 25,6 35,7 44,3 44,7 39,2 .. 	 .. 	 1993 

14,0 48,6 49,0 34,3 10,0 7,5 .. 	 .. 	 1992 
15,3 44,7 45,7 33,8 8,9 9,1 .. 	 .. 	 1993 

55,0 63,9 67,4 71,6 65,5 65,7 .. 	 .. 	 1992 % 	49 
56,4 64,4 69,5 71,7 67,8 66,1 .. 	 .. 	 1993 

47,3 48,0 56,2 60,3 47,9 54,5 .. 	 .. 	 1992 % 	50 
46,3 46,6 53,9 60,6 45,7 47,1 .. 	 .. 	 1993 

25,1 25,4 32,1 30,6 28,7 24,8 .. 	 .. 	 1992 % 	51 
20,7 20,9 26,6 23,8 25,7 20,4 .. 	 .. 	 1993 

20 23 23 21 21 25 .. 	 .. 	 1992 % 	52 
21 23 22 20 23 25 .. 	 .. 	 1993 

Voir Notes et definitions a (a fin du tableau. 
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No 	 Unit6 	Année Canada 

53 Profil de revenu de Ia population 
active 

Nombre de declarants a l'impôt 	en 	1991 	18 786 
milliers 

Revenu: 

	

T.-N. 	L-P.-E. 	N.-E. 	N.-B. 

	

378 	87 	613 	503 

Nombre enmilliers 1991 18711 376 87 610 501 
Montant enM$ 1991 470165 7196 1730 13392 10264 
Médiane $ 1991 19300 14100 16000 16800 15600 

Indicecanadien % 1991 100,0 73,1 82,9 87,0 80,8 
(revenu median) 

Revenu de Is population active: 
Nombre enmilliers 1991 14231 291 68 451 372 
Montant enM$ 1991 357250 5745 1308 10066 7809 

Revenud'emploi: 
Nombre enmilliers 1991 13911 278 67 440 362 
Montant enM$ 1991 341191 4809 1130 9357 7046 
Mediane $ 1991 19500 10300 11700 16600 14300 

Indicecanadien % 1991 100,0 52,8 60,0 85,1 73,3 
(revenu demploi median) 

Revenu d'emploi autonome: 
Nombre en milliers 1991 1915 31 12 52 35 
Montant enM$ 1991 20231 222 100 667 328 

Prestations d'Assurance-chomage: 
Nombre enmilliers 1991 3410 148 29 142 139 
Montant enM$ 1991 16059 936 178 709 763 

Voir Notes et definitions a to fin du tableau. 
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Qué. 	Ont. 	Man, 	Sask. 	Alb. 	C.-B. 	Yukon T.N.-O. Année 	Unite No 

53 

4770 7021 761 643 1698 2262 19 32 1991 en 
milliers 

4749 6994 759 641 1691 2253 18 32 1991 enmilliers 
109336 193011 16621 13990 44274 58872 518 961 1991 enM$ 
17800 21500 16900 16700 19900 20000 23700 22000 1991 $ 

92,2 111,4 87,6 86,5 103,1 103,6 122,8 114,0 1991 

3509 5371 554 486 1376 1707 17 28 1991 enmitliers 
83710 146585 12044 9930 34754 43970 459 871 1991 enM$ 

3410 5264 541 479 1354 1671 16 28 1991 enmilliers 
78728 141844 11589 9583 33696 42134 434 842 1991 enM$ 
18800 21800 17000 15000 19500 19900 22800 23700 1991 $ 

96,4 111,8 87,2 76,9 100,0 102,1 116,9 121,5 1991 % 

347 693 102 138 245 257 2 2 1991 enmilliers 
4241 8292 819 1025 1701 2800 18 16 1991 enM$ 

1032 1065 115 87 243 399 4 6 1991 enmilliers 
4982 4741 455 347 1058 1835 26 29 1991 enM$ 

Voir Notes et definitions ala fin du tableau. 
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No Unite Année Canada T.-N. t.-P.-E. NE. N.-B. 

54 Profil de rapport de 
dépendance economique 

Paiements de transferts: 
Montant enM$ 1991 80086 2004 459 2926 2451 
Revenudemploi enM$ 1991 341 191 4809 1130 9357 7046 
Rapport de dependance 

economique(RDE) 1991 23,47 41,66 40,65 31,27 34,78 
Indice canadien (RDE) % 1991 100,0 177,5 173,2 133,2 148,2 

Prestations d'Assurance- 
chômage: 
Montant enM$ 1991 16059 936 178 709 763 
Contribution au RDE % 1991 4,71 19,47 15,70 7,58 10,83 

Allocations familiales: 
Montant enM$ 1991 2684 64 14 89 75 
Contribution au RDE % 1991 0,79 1,32 1,23 0,95 1,06 

Credit pour taxe fédérale 
sur les ventes: 
Montant enM$ 1991 2530 65 14 92 80 
Contribution au RDE % 1991 0,74 1,36 1,22 0 198 1,14 

Credit dimpôt pour enfants: 
Montant enM$ 1991 2240 64 14 81 72 
Contribution au RDE % 1991 0,66 1,34 1,23 0,87 1,03 

Sécurité de Is vieillesse: 
Montant enM$ 1991 10960 184 55 379 298 
Contribution au RDE % 1991 3,21 3,83 4,89 4,05 4,23 

Pensions de RPC/RRQ: 
Montant enM$ 1991 13336 199 55 483 340 
Contribution au RDE % 1991 3,91 4,13 4,88 5,16 4,83 

Autres pensions: 
Montant enM$ 1991 18024 227 68 662 426 
Contribution au RDE % 1991 5,28 4,72 6,01 7,08 6,05 

Revenu non imposable / 
credits d'impOt provincial: 
Montant enM$ 1991 14251 264 62 431 396 
Contribution au RDE % 1991 4,18 5,50 5,48 4,61 5,62 

Voir Notes et definitions a Ia fin du tableau. 
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Que. 	Ont. 	Man. 	Sask. 	Aib. 	C.-B. 	Yukon 	T.N.-O. Année 	Unite NO 

54 

20291 30465 3247 2627 5785 9692 55 83 1991 enM$ 
78728 141844 11589 9583 33696 42134 434 842 1991 enM$ 

25,77 21,48 28,02 27,41 17,17 23,00 12,64 9,91 1991 
109,8 91,5 119,4 116,8 73,2 98,0 53,9 42,2 1991 

4982 4741 455 347 1058 1835 26 29 1991 enM$ 
6,33 3,34 3,93 3,63 3,14 4,36 5,92 3,42 1991 

660 958 114 111 279 309 3 8 1991 enM$ 
0,84 0,68 0,98 1,16 0,83 0,73 0,72 1,00 1991 

712 841 114 99 220 286 2 4 1991 enM$ 
0,90 0,59 0,99 1,04 0,65 0,68 0,51 0,52 1991 

578 702 115 116 237 250 2 8 1991 enM$ 
0,73 0,49 0,99 1,21 0,70 0,59 0,55 0,96 1991 

2673 4103 545 487 789 1439 3 6 1991 enM$ 
3,39 2,89 4,70 5,08 2,34 3,42 0,77 0,56 1991 

3134 5372 571 502 953 1718 5 4 1991 enM$ 
3,98 3,79 4,93 5,23 2,83 4,08 1,20 0,52 1991 

3716 7677 706 580 1338 2610 7 6 1991 enM$ 
4,72 6,41 6,10 6,05 3,97 6,19 1,63 0,76 1991 

3835 6072 626 385 912 1245 6 18 1991 enM$ 
4,87 4,28 5,40 4,01 2,71 2,95 1,35 2,16 1991 
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Notes et definitions 

No 
Lee travailleurs autonomes sont des proprié- 

Personnes agees de 15 ans et plus qui sont occupées 	 taires actifs d'entreprises constituées en 
ou chômeurs. 	 société ou dentreprises non constituées avec ou 

sans aide rémunerée. 
2 Population active en pourcentage de Ia population 

de 15 ans et plus. 

4 	Personnes gui travaillent habituellement moms de 
30 heures par semaine. 

7 Chômeurs en pourcentage de Ia population active. 

8 Ce taux et ceux des indicateurs 9 et 10 sont 
expliques dans L 'emploi et le revenu en perspectiue, 
Statistique Canada, 75.001F au catalogue, vol. 4, 
no 4, Hiver 1992, p. 39.48. 

9 Population active a temps plein comprend lea 
personnes gui travaillent a temps plein, celles qai 
travaillent a temps partiel involontairement et les 
chômeurs a la recherche d'un emploi a tampa plein. 

Population active a temps partiel : comprend lea 
personnes qui travaillent a temps pai-tiel volontai-
rement et lee chOmeurs a Is recherche d'un emploi 
a temps partiel. 

Lee travailleurs decourages et autres en marge de 
Is population active : personnes qw ont declare 
avoir cherché du travail au cours des six derniers 
mois, maui non durant Is semaine de reference de 
l'enquête parce qu'elles croient qu'il n'y a pas de 
travail disponible ou parce qu'elles attendent un 
rappel ou que des employeurs leur repondent. 

10 Le taux montre le nombre d'heures perdues en 
raison du chomage (le nombre de chômeurs multi. 
plié par le nombre moyen d'heures hebdomadaires 
actuellement travaillées), et clu sous-emploi (soit, 
des horaires de travail de courte durée et du travail 
a tampa partiel involontaire) en pourcentage du 
nombre d'heures travaillées plus le nombre 
d'heures perdues. 

12 Nombre de personnes occupees salon le groupe 
d'Age exprimé en pourcentage de la population 
dana ce méme groupe d'âge. 

13 Lee employes travaillent pour un employeur afin 
de recevoir une remuneration gui habituellement 
est payable sous forme de salaires et traitements. 

29 	Lea renseignements sont extraits des conven- 
tions collectives visant 500 travailleurs nu 
plus. Le total inclut lee conventions federales 
et provinciales. 

32 	Le revenu du travail comprend Is rémuné- 
ration et les salaires bruts (y compris les frais, 
primes, commissions, gratifications, allocations 
imposables et les payee rétroactives du 
directeur) ainsi que le revenu supplementaire 
du travail (paiements que fournit l'employeur 
au bénéfice de l'employe, y compris lea 
contributions aux plans de sante, de bien-étre, 
de regimes de retraite, d'indemnisation des 
travailleurs et d'Assurance-chômage). 

33 	Le revenu du travail par employé est calcuié a 
l'aide des estimations de IEPA des travailleurs 
rémunéres excluant lee absents sans salaire 
pendant la semaine de référence. 

45 	Pour une explication de Is methodologie sous- 
jacente a Is limits de faible revenu, voir 
Repartition du revenu au Canada salon Ia taiUe 
du reuenu, Statistique Canada, 13-207 au 
catalogue. 

52 	Le loyer median en pourcentage du revenu 
réfère au loyer de l'année de reference divise 
par le revenu de l'annee précedente. 

53.54 	Lea données sont tirées des declarations a 
l'impOt de revenus des particuliers remplies au 
printemps de l'année suivant lannee de refe-
rence. Las adresses postales inscrites sur lee 
declarations servent a identifier la province 
d'origine. 

Rapport de dependance économique: 

RDE = Paiements de transferts total 

Revenu d'emploi total 

(Exemple Pour chaque 100 $ de revenu d°em-
ploi gagne par les Canadiens en 1991, une 
somme additionnelle de 23,47 $ provenait de 
paiements de transferts.) 
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A venir 

Voici un aperçu de quelques-unes des etudes qui paraltront dans les prochains numéros de 
L'emploi et le revenu en perspective. 

U 	Tendances du taux d'activité des mères seules ayant de jeunes enfants 

La situation des parents seuls sur le marche du travail est devenue plus precaire au cours des 15 dernières 
années. 

I 	Arriver it destination 

Chaque jour de Is semaine, plus de neuf millions de Canadiens font l'aller-retour entre Ia maison et le travail. 
Cet article jette un coup d'oeil sur le temps que prennent ces travailleurs pour faire Ce parcoursjournalier, et sur 
Is duree du trajet selon le mode de transport utilisé. 

U 	Les habitudes de dépenses des couples sans enfant 

La proportion de couples manes sans enfant a Ia maison est a Is hausse. Toutefois, leurs habitudes de depenses 
vanient considerablement selon leur etape du cycle de Is vie. 

• 	La baisse du taux d'activité des femmes 

Lea taux dactivité des femmes sur le marché du travail a augments au cows des trois dernières clécennies. Par 
contre, en 1991, ces taax ont commence a baisser. Cette étude observe ce phenomene pour savoir sil touche tons 
lea groupes d'âge ou sil eat concentré parmi quelques-uns seulement. 

U 	Bénéficiaires d'Assurance-chômage 

Cette note examine Is repartition des benéficiaires d'Assurance-chômage selon Is dernière profession exercée et 
compare cette repartition avec celle des travailleurs rémunérés. 

• 	Lhoraire de travail de *9 it 5 

Pour 55 % de l'ensemble des travailleurs rémunérés, c'est I'horaire de travail de 9 a 5 qui demeure toujours le 
plus populaire. Cette note passe en revue les caractéristiques de ces travailleurs et examine leur repartition 
selon l'industrie et la profession. 

U 	Las travailleurs de fin de semaine 

Pour certaines personnes le travail de fin de semaine a toujours été inevitable. Récemment toutefois, leur 
nombre sest accru a Is suite dune plus forte demande des consommateurs pour davantage de services au cours 
de la fin de semaine. 

L'EMPLOI ET LE REVENU EN PERSPECTIVE 
Publication trimestrielle sur le marché du travail et le revenu 
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 J DES E40 TUDES 
1993/1994 

I)es seances de remue-nléninges jaillissent d'cxcellentes 
icices de commercialisation. Mais lesquelles choisir ? Le 

Recuell statistique des etudes de marchë 
peu, voiis faciliter 1CS choix avant quc VOUS 

n'cngagiez plus de temps et de ressources i 
11aboration de votre strategic. 

Ce recueil statistique est le plus exhaustif qui 
SOit sur les consommatcurs canadiens et les 

entreprises qui les servcnt. II vous aide 
ckfmnir et situer vos marches cibles. 

Vous cbercbez... 
des profils socio-éconorniques et demo-

i.iphiques de 45 regions urhaines ? 
de donriCes sur les recettes et les dCpenses de 

Jctiillants ci de petites entreprises ? 
Le Recueil contient tout cela ... ci ilus encore 

bonpied! 
donnCes sur Ic recensement de 1991 
dCpenses personnelles en hiens ci en services 
tailic et composition des ménages et des families 
traiternents, salaires et emplot 
investissements par secteur d'activitC Cconornique 
population active par secteur d'activitC 
prix dc l'industric et de Ia consommation 

Si cest 1'un dc nos succès depuis 1977, c'est parce quil vous renseigne 
en long et en large sur Ic marché. Pour économiser temps ci argent, vous ne sauriez 
vous en passer. 

I.e Recueil statistique des etudes de marché (n° 63-224 au catalogue) coute 94 $ 
(ilus A) de TN) au Canada, 113 $ 115 aux Etats-Unis et 132 $ US dans les autres pays. 

Pour commander, veuillez écrire a Statistique Canada, Division du marketing, Vente 
des publications, Ottawa(Ontario), K 1A 0T6 ou conimuniquer avec le Centre de consultation 
de Statistique Canada le plus proche (voir la Iist.e figurant dans la présente publication). 

\us pouvez également commander par tëlécopieur au (613) 951-1584 ou composer 
saris frais le 1-800-267-6677 et utiliser votre carte VISA OU MasterCard. 



BASES DE DONNEES 
POUR J2ANAA TLYSE 
ENVMONNMENM 

W Bases de donnees pour 
I'analyse environnementale 
gouvernement du Canada 

, ases de données pour l'analyse environnementale: 
gouvernement du Canada est un guide des sources de 

renseignements sur lenvironnernent canadien. Quel que soit le sujet de 
vos travaux, Bases de données pour l'analyse environnementale vous 
indiquera dans queue direction orienter vos recherches. 

Ce livre de référence est le résultat d'une collaboration entre Statistique 
Canada et Environnement Canada. Ii renferme une description de plus 
de 370 bases de données qui pourront servir a vos recherches. 

Vous cherchez des données sur... 
lagriculture et l'environnement? 

• la qualite de l'air dans les villes? 
.les fabricants de produits environnementaux? 
.les contaminants dans les poissons et les oiseaux de mer? 

Bases de données pour l'analyse environnementale regroupe toutes 
les sources de ladministration fédérale en une seule publication 
facile a consulter! 

I.. 	 Cana( 

Leplus Or 
moyende 
bien 
commencer! 

La liste des bases de données est dressée en fonction des ministères et organismes publics 
. Environnement Canada, 	. Forêts Canada, 
. Pêches et Oceans, 	• Industrie, Sciences et 
. Statistique Canada, 	Technologie Canada, 

et de nombreux autres! 
Pour faciliter encore plus Ia consultation, une disguette est foumie avec la publication. 
Trouver Ia base de données qui renferme les renseignements que vous cherchez devient 
abcs un jeu d'enfant : it n'y a plus qu'á taper les mots clés. 

Ne perdez plus votre temps a chercher des sources de données : cornmandez des 
aujourd'hui Bases de donnees pour l'analyse environnementale, 

Bases de &rnnées pour l'analyse environnementale :gouvernemenl dir Canada (n II - 27F 
au catalogue) est vendu 55$ au Canada, 66 $ US aux Etats-Unis Ct 77 $ US dans les autres pays. 

Pour comman, écrivez a Verne des publications, Statistique Canada, Ottawa, Ontario, KIA 016, 
ou communiquez avec Le Centre de consultation de Statistique Canada le plus proche de chez voiis 
(Ia liste de ces centres figure dans La présente publication). 

Pour commander plus rapidement, cominandez par télécopieur au (613) 951-1584, ou encore 
téléphonez au numéro sans frais 1-800-267-6677 et donnez vorre numéro de bun de commande ou 
utilisez votre carte VISA ou MasterCard. 
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Le marché du travail: 
d'année 

F A I T S 	S A 
Malgré une meilleure performance de 
l'économie canadierine en 1993 par rapport 
a l'année précédente, seulement 43 % de la 
perte d'emplois enregistrée au cours des 
années 1991 et 1992 a eté compensée en 
1993; le taux de chomage n'a que 
faiblement baissé de ce qu'il était en 1992. 

Non seulement les jeunes de 15 a 24 ans 
ont ete les plus durement touches par la 
recession récente, mais leur niveau 
d'emploi a continue de baisser (47 000). 
Par contre, le niveau d'emploi chez les 
adultes de 25 ans et plus en 1993 a 
dépasse par environ 123 000 le sommet 
atteint en 1990. 

• Près de 60 % de la croissance totale de 
l'emploi en 1993 s'est produite sous forme 
d'emploi a temps partiel et près des trois 
quarts des 85 000 nouveaux travailleurs a 
temps partiel étaient des adultes. 

• Après des chutes trés importantes durant 
trois années consécutives, la baisse de 
l'emploi dans les industries productrices 
de biens a ralenti en 1993. 

bilan de fin 

L L A N T S 
Les industries des services ont connu 
une croissance de l'emploi (148 000) en 
1993 supérieure a celle de 1992, et la 
partie la plus importante de cette hausse 
a été enregistrée dans celle des services 
socio-culturels, commerciaux et 
personnels. 

Malgré une amelioration de la situation 
de l'emploi, le nombre de chômeurs est 
demeuré élevé (1,6 million en 1993). Ni 
lesjeunes, ni les adultes n'ont vu leur 
taux de chemage baisser de façon 
importante : il a stagné a 17,7 % chez les 
jeunes, a baissé trés legérement a io,i % 
chez les adultes masculins et s'est élevé 
très faiblement a 9,6 % chez les adultes 
féminins. 

Le niveau de l'emploi s'est accru en 1993 
dans la plupart des provinces, Ic taux de 
croissance le plus élevé (2,9 %) a été 
enregistre en Colombie-Britannique. 
Terre-Neuve et la Nouvelle-Ecosse ont 
éte les seules a déplorer des baisses alors 
que la Saskatchewan demeurait au 
même niveau. 

Publication autoriséo par to minis tro responsable do Statistiquo Canada, 0 Ministre do l'lndus trio, des Sciences or do Ia 
Tochnologie, 1994. Tous droits reserves. II est intordit do reproduire ou do transrnettro to contenu do Ia présonte publication, 
sous quelque fonne ou par que)que moyen quo ce soit, enregistrement sur support magnétique, reproduction électronique, 
mécaniquo, photographique, ou autre, ou do I'ernmagasinor dens un système do recouvromont, sans t'autorisation écrite 
préalable des Services do concession des droits de licence. Division du marketing, Statist,que Canada. Ottawa, Ontario, Canada 
K1A 0T6. 
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Le marché du travail: bilan de fin 
d annee 
Cede Dumas 

D ans son ensemble, l'économie cana-
dienne a connu une meilleure per- 

formance en 1993 qu'en 1992. La croissance 
du produit intérieur brut (PIB) reel confirme 
les signes de reprise déjà observes en 1992 
(graphique A). Cette amelioration est sur-
tout le résultat d'une augmentation cons-
tante des exportations; on a enregistré une 
hausse de 31 % entre janvier 1992 et octobre 
1993. Si le commerce avec les Etats-Unis a 
été le principal responsable de cette crois-
sance, les exportations vers Ia communauté 
européenne et d'autres pays membres de 
I'OCDE y ont egalement contribué, entre 
juillet et octobre 1993. 

Cette augmentation notable des expor-
tations des biens et services a surtout pour 
origine la dépréciation du dollar canadien et 
la hausse de la demande américaine stimulée 
par une bonne performance de l'économie. 

Pour ce qui relève du marché interne 
cependant, Ia confiance des consommateurs 
que traduit leur niveau de consommation est 
demeurée timide malgré les faibles taux 
d'inflation et d'intérêt. Non seulement le 
taux de chômage est resté élevé en 1993, 
mais il n'y a eu qu'une faible hausse du 
niveau des revenus d'emploi alors que les 
augmentations de salaire couvraient a peine 
l'inflation (graphique B). La croissance des 
depenses personnelles pour les biens et 

Cécile Dumas est rédactrice en chef de 
L'emploi et le revenu en perspective. Onpeut 
lajoindre au (613) 951 -6894. 

Graphique A 
La croissance de I'emplol n'a pas sulvi la 
performance du PIB en 1993. 

Variation anriuelle (%) 

ff 

-2 

	

1989-1990 	1991-1992 I 	II 
1990-1991 	 1992-1993 

données trimestrielles 

	

• PIB reel 	• Emplol totai 

Sources : Enquéte sur Ia population active, at Division 
des corn ptes nationaux of do 
I 'environ foment 

services en termes reels était a peine plus 
élevée durant les trois premiers trimestres de 
1993 que durant la méme periode en 1992. 
Parallèlement, le t.aux des épargnes person-
nelles est demeuré élevé aux alentours de 
11 %, identique a celui de la méme période en 
1992. 
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Le marché du travail: bilan de fin d'annee 

Graphique B 	 Le taux de croissance du PIB en 1993 a 
Alors que les prix a la consommation 	coIncide cependant avec une hausse propor- 
demeuraient stables, Ia croissance des 	tionnellement plus faible du taux de crois- 
salaires continualt de diminuer l'an 	sance de l'emploi et cette amelioration de 
dernier. 	 l'emploi n'a pas suffi a compenser toutes les 

pertes des années précédentes. En effet, 
Variation annuelle (04) seulement 43 % de la perte totale d'emplois 

6 des années 1991 et 1992 a ete compensée en 

[ 	it 	Données mensuelles 	
1993, alors que le taux de chomage  West 
maintenu en moyenne a 11,2 %, très près de 

5 	ii 	 celuide 1992(11,3%). 

4 ~n 	JI1PII__JILl 	L'emploi 

Remuneralion 	
La croissance de l'emploi a été irrégulière au 31 	 enne  cours de 1993. Plus des trois quarts des 
143 000 travailleurs qui se sont ajoutés a Ia 

PC main-d'oeuvre l'ont fait durant Ia premiere 
moitié de I'année. A la fin de 1993, on 
comptait 12,5 millions de travailleurs, soit 
275 000 de plus qu'au plus bas niveau d'em-
ploi enregistré en avril 1992. 

0 
1989 1991 	J F U A U J J A S 0 

1993 

Sources Division du travail et Indice des prix a Ia 
consommalion 

D'autre part, dans le secteur des entre-
prises, les investissements ont augmenté de 
facon importante durant les trois premiers 
trimestres de 1993. Les achats de machines 
et de materiel, qui comptent pour environ 
60 % des dépenses totales en usines et 
materiel, ont augmenté de 4 %. Cette hausse 
des investissements a ete jumelée a une 
croissance des profits des corporations au 
cours de la mème période. 

Cet article eat base sur l'information disponible au 7 
janvier 1994. Sauf indication contraire, toutes lea 
données mensuelles ont eté désaisonnalisées afin de 
faire ressortir lea tendances sous-jacentes. Lee 
mouvements saisonniers sont causes par des évé-
nements annuels réguliers tels le climat, les COflge8, 
lea periodes de vacances at les cycles de Is moisson at 
de Is production. Méme désaisonnalisées, lea don-
nées demeurent sensibles aux fluctuations irré-
gulières et cycliques de long terme. 

Le secteur des biens 
L'emploi dans les industries des biens a 
ralenti sa chute en 1993, une chute qui 
pendant trois années consécutives avait été 
substantielle : plus de 100 000 emplois per-
dus annuellement (graphique Q. 

Toutefois, la reprise de l'emploi dans 
ce secteur peut avoir ete freinée par le retour 
aux heures de travail régulières dans 
certaines industries et a Ia hausse des heures 
supplémentaires dans d'autres. Certains em-
ployeurs ont effectivement réduit le nombre 
d'heures de travail (soit par un programme 
de travail partagé ou par d'autres méthodes) 
durant Ia recession. Ainsi, la legere augmen-
tation de la moyenne hebdomadaire des 
heures (effectivement) travaillées en 1993, 
comparée a celles des deux années précé-
dentes (particulièrement dans les industries 
manufacturières) vient peut-être de ce que 
les employeurs ont satisfait une hausse de la 
demande, sans avoir a engager des frais 
d'embauche (graphique D). 
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Le marché du travail: bilan de fin d'année 

Graphique C 
Depuis 1989, les industries des services ont connu une meilleure situation de I'emploi 
que la plupart des industries productrices de biens. 

Biens 
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Source: Enquête sur Ia population active 

Les industries manufacturières se sont 
mieux comportées durant le premier tn-
mestre de 1993 comparativement a 1992. 
Cependant, ce changement encourageant ne 
s'est pas maintenu durant le reste de l'année: 
le niveau de l'emploi a amorcé une chute en 
mai qui s'est poursuivie tout l'été, et Ia 
reprise de vigueur en octobre et novembre 
s'est évanouie de nouveau en décembre. Ceci 
a eu comme résultat d'augmenter faiblement 
(moms de I % ou 12 000) la moyenne an-
nuelle du niveau d'emploi dans ce secteur clef 
qui a atteint 1,8 million en 1993. 

Ce mouvement irrégulier du niveau de 
l'emploi dans le secteur manufacturier pen-
dant toute l'année 1993 est a l'image des 
variations dans les livraisons manufac-
turières. Méme si durant les 10 premiers 

Services 

Moyennede 1989 = 100 

115 	- 
Données mensuelles 

Services sociocuit urels. 

110 	- 
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F,nancs •  aSsurances 
et allaures 
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mrnerce 

95 	- 

90 	- Transports, 
communications et 
autres services publics 

85 	- 

80 . 
1989 1991 	J F M A NJ JASOND 

1993 

mois de l'année, ces livraisons ont été 
estimées a 9 % plus élevées que la valeur 
correspondante en 1992, leur rythme de 
croissance a fluctué au cours de la période 
d'abord ralenti en debut d'année 1993, ii a 
amorcé une reprise a partir de juin, reflétant 
Ia hausse des livraisons des industries orien-
tees vers l'exportation, particulièrement 
celles produisant des véhicules automobiles, 
des pièces et accessoires pour véhicules auto-
mobiles, du bois et les industries de premiere 
transformation des métaux. 

Malgré de faibles taux hypothécaires, 
l'industrie de la construction a connu une 
autre année difficile. La valeur désaison-
nalisée des permis de bâtir, a la fois dans les 
secteurs résidentiel et non résidentiel, a 
baissé (-6,4 % et -3,1 % respectivement) 
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La marché du travail: bilan de fin d'annSe 

Graphique D 
Une hausse de Ia demande pour les 
prodults manufacturiers a peut-être en-
tralné i'augmentation des heures de 
travail en 1993. 

Moyenne dos heures hebdomadaires 
(effectivement) travaillées * 

39,0 

38,5 

38,0 

37,5 

37,0 

36,5 

36,0 

1991 	1992 	1993 

Source: Enquéte sur Ia population active 
* Moyennes mobiles de trois mois 

durant les 10 premiers mois de 1993, par 
comparaison avec la même période en 1992. 
De même, les mises en chantier ont été peu 
nombreuses en debut d'année, mais ont 
augmenté légerement au cours du troisième 
trimestre et continue leur remontée en 
octobre, atteignant le nombre annualisé de 
166 000 unites. Mais le niveau d'emploi dans 
cette industrie a continue de décroltre, 
perdant encore 21 000 travailleurs en 1993. 
La baisse totale de l'emploi dans cette 
industrie, depuis le sommet de 780 000 de 
1990, se chiffre a 118 000, soit une chute de 
15%. 

Dans l'industrie agricole, des gains 
d'emplois ont éte enregistrés en 1993 (une 
hausse de 16 000). Les autres industries  

primaires (exploitation forestière, péche et 
piegeage, et mines) se sont egalement bien 
tirées d'affaire au cours de l'année, avec le 
secteur forestier en tête (données non désai-
sonnalisees); toutefois, la moyenne annuelle 
de l'emploi dana ces industries a quand méme 
décliné de 6 000, pour se solder par une perte 
totale de 37000 depuis 1989. 

Le secteur des services 
Les industries des services ont connu une 
croissance de l'emploi (148 000) en 1993 très 
superieure a celle de 1992 et Ia partie Ia plus 
importante de cette hausse a été enregistree 
dans celle des services socio-culturels, corn-
merciaux et personnels. 

Dans cette industrie, qui regroupe Ia 
moitié des travailleurs des industries des ser-
vices, l'emploi a augmenté d'un taux élevé de 
3,3 % (ou 144 000 emplois) en 1993. Plus de 
50 % de cette croissance s'est produite dana le 
groupe des .autres services'. L'emploi dans 
les services non commerciaux (c'est-à-dire 
l'enseignement, la sante et les services so-
ciaux) a continue de croItre en 1993 (1,8 % ou 
une hausse de 37 000), comme ce fut le cas au 
cours des dernières années. Les autres 
groupes d'industries, tels que ceux des ser-
vices aux entreprises et de l'hebergement et 
la restauration, ont connu des gains d'em-
plois en 1993 (21 000 et 12 000, respective-
ment). 

L'emploi dans l'administration publi-
que s'est accru d'environ 21 000 en 1993. 
L'industrie des finances, assurances et af-
faires immobilières n'a enregistré qu'une 
faible hausse (5 000), surtout en debut d'an-
née. L'emploi dans l'industrie du commerce a 
chute de 17 000 l'an dernier, resultant d'un 
déclin de 23 000 dans le commerce du detail 
et d'une faible augmentation dana le com-
merce de gros. Le groupe d'industries des 
transports, communications et autres ser-
vices publics a également enregistré un 
déclin (-12 000), mais le sous-groupe des com-
munications a toutefois connu un leger gain. 
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Le marche du travail: bilan de fin d'année 

Rapport emploi-population 
Le taux d'emploi (rapport emploi-population) 
global a poursuivi sa tendance a Ia baisse 
amorcée en 1990, passant de 58,1 % en 1992 
a 57,9 % en 1993. Cette baisse continue 
provient de cc que la population canadienne 
en age de travailler s'accroit plus rapidement 
que le nombre des emplois, un phénomène 
qui a pris de l'ampleur au cours des récentes 
années de recession. 

Dc 1989 it 1993, le taux d'emploi des 
jeunes We is a 24 ans) a connu Ia chute Ia 
plus importante en perdant 10 points de 
pourcentage (de 62,3 % a 52,1 %). Celui des 
hommes adultes a perdu cinq points de 
pourcentage (atteignant 67,5 %) entre 1989 
et 1992 et est demeuré inchangé en 1993. La 
situation des femmes adultes a ete assez 
différente. Leur taux d'emploi n'a chute que 
de moms d'un point en 1991 (a 51,8 %), 
décliné encore en 1992 (a 51,2 %) et remonté 
légerement a 51,3 % en 1993. 

L'emploi chez lesjeunes ... pas 
d'amélioration 

Les jeunes ont ete les plus durement touches 
par Ia recession récente. Leur niveau d'em-
ploi a constamment chute depuis les deux 
dernières années d'expansion économique 
que furent 1988 et 1989 oü ii avait atteint 2,4 
millions. En 1993, cc nombre était tombé a 
1,9 million, soit 47 000 de moms qu'en 1992. 
Le déclin du niveau d'emploi chez les jeunes 
peut être attribué a deux facteurs principaux. 
D'abord, leur nombre a diminué étant donné 
Ic vieillissement de Ia igénération du baby-
boom'; ensuite, une proportion grandissante 
d'entre eux restent plus Iongtemps aux 
etudes ou y retournent, pour améliorer leurs 
connaissances et ainsi leurs chances de se 
trouver un emploi ou encore simplement 
pour attendre des conditions du marché du 
travail plus favorables. Pour plusieurs, se 
trouver un emploi est une entreprise ardue, 
parfois impossible de sorte que, parmi ceux 
qui ont déjà quitté leurs etudes, certains 

décident de ne pas se chercher d'emploi (voir 
Sunter dans cc numéro). 

Les travailleurs adultes ... ça va 
mieux 
En 1993, Ic niveau d'emploi des adultes (de 
25 ans et plus) a dépassé par environ 123 000 
le sommet atteint en 1990. Leg hommes, 
après avoir perdu des emplois durant deux 
années consécutives, en ont gagné 100 000 
(une hausse de 2 %) en 1993 (graphique E), 
pour retrouver le niveau d'avant la recession, 
soit 5,8 millions. Quant a leurs consoeurs, 
elles ont enregistré (en chiffres absolus) de 
faibles mais constantes hausses d'emplois 
depuis 1990 (graphique F). Le taux de 
croissance de l'emploi des femmes en 1993 
(2% ou 90 000 emplois) a eté semblable a 
celui des hommes, atteignant le nombre de 
4,7 millions de travailleuses. 

Graphique E 
Au cours de 1993, I'emploi des adultes 
masculins est tout juste revenu au niveau 
d'avant Ia recession 
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Graphique F 

alors que le niveau d'emploi des femmes 
a poursuivi sa tendance a Ia hausse. 

Emplot total 
(en millions) 
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I 	 (25 ans el plus) 
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son sommet de 1990 (5,6 millions), le nombre 
de ceux qui ont travaillé a temps partiel est 
passé de 195 000 a 270 000 durant la mème 
periode (une hausse de 38 %) (graphique G). 
Méme si les travailleurs adultes masculins 
occupant des emplois a temps partiel comp-
tent pour une faible fraction de l'ensemble de 
la main-d'oeuvre d'âge adulte, une forte 
proportion (55 %) de ces travailleurs a temps 
partiel auraient préféré un emploi a temps 
plein en 1993. (Ce pourcent.age était de 51 % 
en 1992.) 

Graphique G 

L'emploi a temps partlel chez les travail-
leurs adultes augmente depuis 1989. 

Moyenne de 1989 = 100 

170 
I 	 Donnees mensuelles 

4,6 

4,5 

4,4 

4,3 

160 
0 
1989 1991 	J F M A MJ JASO NO 

1993 

Source.• Enquéte sur Ia population active 

Mais quel genre d'emploi? 
Près de 60 % de Ia croissance totale de 
l'emploi en 1993 s'est produite sous forme 
d'emploi a temps partiel et près des trois 
quarts des 85 000 nouveaux travailleurs a 
temps partiel étaient des adultes. Méme si la 
majorité des travailleurs a temps partiel 
continuent de le faire par choix (c'est-à-dire 
qu'ils veulent travailler moms de 30 heures 
par semaine), ce n'est pas le cas pour un 
nombre de plus en plus important de 
travailleurs a temps partiel d'age adulte. Le 
nombre de ceux et celles qui ont dfi accepter 
un emploi a temps partiel, faute d'en trouver 
un a temps plein, a continue de s'accroltre en 
1993. 

Alors que le nombre moyen des 
adultes masculins travaillant a temps plein 
en 1993 a éte de 97 000 inférieur a celui de  

150 
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adultes áès de 
25 ans et plus 
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Femmes 
travaillant 	-' a temps partiel 	a temps plein 

Source: Enquéte sur Ia population active 
Note: 	Les travailleurs a tern ps pal-tiel masculins 

d 'age aci u/fe représentalent 5 % de 
I'ensernble de Ia main-d'oeuvre masculine 
âgee de 25 ans et plus en 1993; Ia proportion 
corresponijan(e des femmes etait de 22 %. 

Statietique Canada - Catalogue 75- 001F 	 Pr! nemps 1994 PERSPECTIVE /7 



Le marché du travail: bilan de fin cFannée 

La situation des femmes adultes a été 
différente. Malgré la recession, leur niveau 
d'emploi a temps plein a continue de s'élever 
(a l'exception d'une faible chute en 1991), 
augmentant de 202 000 depuis 1989 (gra-
phique G). L'emploi a temps partiel s'est 
egalement aecru de facon regulière, attei-
gnant un peu plus d'un million en 1993. Tout 
comme pour les hommes, la proportion 
d'entre elles qui travaillent a temps partiel, 
faute de mieux, a augmente en 1993 par 
rapport a 1992 (37 % compare a 33 %). Ii 
reste que le nombre de femmes dans cette 
situation est plus de 2,5 fois plus important 
que celui des hommes (381 000 femmes en 
1993). 

A noter egalement, la croissance mar-
quée du nombre de travailleurs indépendants 
en 1993. Près des trois quarts de l'augmen-
tation totale des emplois l'an dernier s'est 
produite dans la categorie du travail indé-
pendant (entreprises constituées et non 
constituées). Toutes ces personnes étaient 
des travailleurs adultes. 

Chomage 

Malgré une amelioration de la situation de 
l'emploi, le nombre des chômeurs est demeu-
ré élevé (1,6 million en 1993). De ce chiffre, 
41 % étaient des adultes masculins, 32 % des 
adultes féminins et 27 % des jeunes. Le 
maintien d'un niveau de chômage élevé 
durant une reprise économique n'est pas 
inhabituel. Plusieurs personnes qui ne se 
cherchent pas d'emploi durant une recession, 
parce qu'elles désespèrent d'en trouver un 
qui leur convienne, reprennent leur recher-
che aux premiers signes tangibles d'une 
amelioration du marché du travail. Ceci 
aurait donc pour effet d'augmenter l'activité 
sur le marché du travail, entrainant a la fois 
une hausse des taux de chômage et d'activité. 
Toutefois, le taux de chomage est demeuré a 
11,2 % l'an dernier et le taux d'activité a 

méme fléchi (de 65,5 % en 1992 a 65,2 % en 
1993), traduisant une situation très instable 
du marché du travail tout au cours de 1993. 
Ni lesjeunes, ni les adultes n'ont vu leur taux 
de chómage baisser de façon significative en 
1993; ii a stagné a 17,7 % chez les jeunes, a 
baissé très legerement a 10,1 % chez les 
adultes masculins, et s'est élevé très faible-
ment a 9,6 % chez les adultes féminins. 

Le chômage de longue durée continue 
d'augmenter 
Le nombre de personnes se cherchant un 
emploi depuis plus d'un an a augmenté au 
cours de l'année 1993. A la mi-année, on en 
comptait 207 000 (données non désaisonna-
lisées), et leur moyenne annuelle se chiffrait 
a 215 000. Le chomage de longue durée a 
représenté 13,8 % du chémage total Pan 
passé, une proportion plus élevée qu'en 1992 
(11,1 %). 

Si Ia période de reprise après Ia ré-
cession de 1981-1982 devait We un modèle, 
le chomage de longue durée pourrait sévir 
encore quelque temps. En effet, lors de cette 
précédente recession, alors que le chômage 
était a son plus haut niveau en décembre 
1982, le chomage de longue durée n'a pas 
amorcé sa descente avant 1985, soit deux ans 
après le debut de Ia reprise en 1983. 

La grande majorité (87 %) des 215 000 
chômeurs de longue durée en 1993 avaient 25 
ans et plus. Plus de la moitié (54 %) avaient 
entre 25 et 44 ans, alors qu'un tiers avaient 
45 ans et plus. En 1992, ces proportions 
étaient de 57 % et 29 % respectivement. 

L'emploi a travers le pays 

A l'échelle nationale, le niveau de l'emploi 
s'est accru de 1,2 % en 1993, mais la 
repartition provinciale de cette croissance a 
été d'importance inegale selon les regions 
(graphique H). 

8 / Printemps 1994 PERSPECTIVE 	 Stiztistique Canada - Catalogue 75- 001F 



110 

105 

100 

95 

110 

105 

100 

95 

110 

105 

100 

95 

Le marché du travail: bilan de fin cFannée 

Graphique H 
Seulement trols provinces ont connu une croissance de leur nlveau d'emploi entre 
1989 et 1993. 
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Source: Enquete sur 18 population active 

Terre-Neuve et la Nouvelle-Ecosse ont 
ete les seules a enregistrer des baisses - 
quoique faibles - en 1993. Ces deux pro-
vinces ont ete affectées par la baisse des 
stocks de poissons et par le moratoire sur la 
péche a Ia morue, deux phénomènes qui ont 
fait fléchir l'emploi dans i'industrie manu-
facturière des ailments et boissons. L'aug-
mentation de I'emploi a l'tie-du-Prince-
Edouard a été faible et le Nouveau-
Brunswick a enregistré une legere hausse, 
pour la deuxième année consecutive. 

Le niveau de l'emploi au Québec s'est 
amélioré quelque peu en 1993, ajoutant 6 000 
travaifleurs a sa main-d'oeuvre. Durant la 
recession, i'activité dans le secteur manufac-
tuner de cette province a ralenti, provoquant 
une chute de l'emploi de 18 % entre 1989 et 
1992. En 1993, Ia situation s'est legerement 
améliorée et le niveau d'emploi s'est accru de 
5 000 dans ce secteur. La situation en 
Ontario a repris une certaine vigueur avec  

une croissance de 79 000 emplois en 1993 
(hausse de 1,7 %) surtout dans les industries 
des services. La province la plus populeuse 
du Canada a encouru le plus grand nombre 
de pertes d'emplois (-235 000) entre 1989 et 
1992; 80 % de celles-ci s'étant produites dans 
ie secteur manufacturier. En 1993, une autre 
faible baisse de 4 000 emplois a ete enre-
gistrée dans ce secteur. 

En 1993, le Manitoba a retrouvé plus 
des deux tiers des emplois perdus en 1992 
avec une hausse de 6 000, tandis que la 
Saskatchewan conservait son niveau de 
1992. La province de i'Aiberta a eté moms 
touchée que les provinces de Pest: le niveau 
de l'emploi n'a chute qu'en 1992 par une 
baisse de 6 000 et en a récupéré le double en 
1993. Cette performance relativement inté-
ressante est due en particulier a La hausse de 
l'emploi dans les services socio-culturels, 
commerciaux et personnels, et a celle dans 
l'industrie du commerce. 
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En pourcentage, la croissance an-
nuelle de l'emploi la plus élevée (2,9 %) en 
1993 - très supérieure a celle du pays dans 
son ensemble - s'est produite en Colombie-
Britannique. Somme toute, cette province 
n'a pratiquement pas connu de recession, 
accroissant en moyenne sa main-d'oeuvre 
d'environ 32 000 travailleurs par année de-
puis 1989. La performance economique de 
cette province a attire de Ia population : plus 
de 35 000 immigrants internationaux en 
1992 et près de 40 000 (données provisoires) 
en 1993, auxquels se sont ajoutés 41 000 
Canadiens des autres regions du pays en 
1992 et 30 000 durant les neuf premiers mois 
de 1993. Cette augmentation de population a 
probablement contribué a l'essor de l'emploi 
dans l'industrie de la construction qui a 
connu une croissance de 9 % entre 1989 et 
1993. 

Sur la scene internationale 

Parmi les pays industrialisés du groupe des 
Sept (G-7), le Canada s'est inscrit en 
deuxième place (après les Etats-Unis) pour Ia 
performance économique durant la premiere 
moitié de 1993, par rapport a la même 
période en 1992. Avec les statistiques 
disponibles au moment de mettre sous 
presse, la croissance du PIB reel Ia plus forte 
a ete enregistrée par les Etats-Unis (3,1 %), 
suivie par celle du Canada (2 %) et du 
Royaume-Uni (1,7 %). Tous les autres pays 
industrialisés du groupe ont connu un de-
din: le Japon et l'Italie (moms de -1 % 
chacun), Ia France (-1 %) et l'Allemagne 
(-2,5 %). 

De facon similaire, sur le marché du 
travail, seuls le Canada et les tats-Unis ont  

connu des hausses d'emplois en 1993 (1,2% et 
1,5 %, respectivement). Des données préli-
minaires montrent qu'au Japon, le niveau de 
l'emploi n'a pratiquement pas change et dans 
chacun des autres pays, ii a chute 2. Certes le 
taux de chémage n'a que legerement baissé 
au Canada (passant de 11,3 % a 11,2 %), alors 
qu'il a chute aux Etats-Unis (de 7,4 % en 
1992 a 6,8 % en 1993), mais ii a augmenté 
dans les autres pays du G-7. 

En résumé 

La croissance du PIB reel en 1993 a 
principalement eté alimentée par la hausse 
continue des exportations. Sur la scene 
canadienne, la confiance des consommateurs 
que traduit leur niveau de consommation est 
demeurée timide alors que les conditions du 
marché du travail montraient des signes 
d'amélioration très inégaux. L'emploi était 
volatile, se soldant par un taux de croissance 
de 1,2 % et le taux de chômage n'a baissé que 
faiblement pour s'établir a 11,2 % en 1993. 
La plus grande partie de l'augmentation de 
l'emploi s'est effectuée dans les industries des 
services. 

Les jeunes âgés de 15 a 24 ans ont été 
affectés par une autre baisse de leur niveau 
de l'emploi Pan passé, tandis que les tra-
vailleurs adultes compensaient plus que 
leurs pertes des années de recession. Cepen-
dant, une proportion importante de cette 
récupération s'est faite au sein du travail a 
temps partiel. 

Pour ce qui est de Ia croissance du 
niveau de l'emploi parmi les pays du G-7, Ia 
performance du Canada n'a ete dépassée que 
par celle des Etats-Unis. El 
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